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Décret nڤ с0с0Ҋ1т10 du сш octobre с0с0 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face
à lѾépidémie de covidҊ1ш dans le cadre de lѾétat dѾurgence sanitaire

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋцх du сц janvier с0с1 Ҋ artѵ с 

E Dernière mise à jour des données de ce texte ǻ ǒǚ mai ǓǑǓǒ
NOR ѷ SSAZспсшхрсD
JORF nڤпсху du тп octobre спсп

Version en vigueur au 19 mai 2021

Le Premier ministreѶ 
Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santéѶ 
Vu la directive җUEҘ спрфҝрфтф du Parlement européen et du Conseil du ш septembre спрф prévoyant une procédure
dѾinformation dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de
lѾinformationѶ et notamment la notification nڤ спспҝхцшҝF Ѹ 
Vu le code de lѾaction sociale et des famillesѶ notamment ses articles Lѵ сруҊсҊрѶ Lѵ ссцҊуѶ Lѵ трсҊр et Lѵ усуҊр Ѹ 
Vu le code civilѶ notamment ses articles рerѶ фрфҊш et фрфҊрп Ѹ 
Vu le code général des collectivités territorialesѶ notamment son article Rѵ русуҊр Ѹ 
Vu le code de la construction et de lѾhabitationѶ notamment son article Rѵ рстҊрс Ѹ 
Vu le code de la défenseѶ notamment son article Rѵ ртсрҊрш Ѹ 
Vu le code de lѾéducationѶ notamment ses livres IV et VII Ѹ 
Vu le code général des impţtsѶ notamment le K bis de son article сцчҊп bis Ѹ 
Vu le code de la routeѶ notamment son livre II Ѹ 
Vu le code de la santé publiqueѶ notamment ses articles Lѵ тртрҊрфѶ Lѵ тртрҊрц et Lѵ тртхҊр Ѹ 
Vu le code de la sécurité intérieureѶ notamment ses articles Lѵ сррҊрѶ Lѵ сррҊс et Lѵ сррҊу Ѹ 
Vu le code de la sécurité socialeѶ notamment son article Rѵ рхпҊч Ѹ 
Vu le code du sportѶ notamment ses articles Lѵ тссҊр et Lѵ тссҊс Ѹ 
Vu le code du tourismeѶ notamment ses articles Lѵ ссрҊрѶ Lѵ тусҊц et Rѵ сттҊр Ѹ 
Vu le code des transportsѶ notamment ses articles Lѵ рстрҊрѶ Lѵ рстрҊтѶ Lѵ трррҊцѶ Lѵ тртсҊр et Lѵ трттҊр Ѹ 
Vu le code du travailѶ notamment le titre V du livre III de sa sixième partie Ѹ 
Vu le décret nڤ чуҊчрп du тп aoƓt ршчу modifié relatif à la sauvegarde de la vie humaine en merѶ à la prévention de la
pollutionѶ à la sƓreté et à la certification sociale des navires Ѹ 
Vu le décret nڤ чшҊхфф du рт septembre ршчш modifié relatif aux cérémonies publiquesѶ préséancesѶ honneurs civils et
militaires Ѹ 
Vu le décret nڤ спспҊчфч du рп juillet спсп relatif aux prix de vente des gels et solutions hydroҊalcooliques et des masques
de type ou de forme chirurgicale à usage unique Ѹ 
Vu le décret nڤ спспҊрсфц du ру octobre спсп déclarant lѾétat dѾurgence sanitaire Ѹ 
Vu le décret nڤ спспҊрсхс du рх octobre спсп modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
lѾépidémie de covidҊрш dans le cadre de lѾétat dѾurgence sanitaire Ѹ 
Vu lѾavis conjoint de lѾAgence européenne de la sécurité aérienne et du centre européen de prévention et de contrţle des
maladies en date du сп mai спсп Ѹ 
Vu lѾavis du comité de scientifiques prévu à lѾarticle Lѵ тртрҊрш du code de la santé publique en date du сс septembre спсп
Ѹ 
Vu lѾinformation du Conseil national de la consommation Ѹ 
Vu lѾurgenceѶ 
Décrète ѷ

Titre 1er : DISPOSITIONS GÉNÉRALES (Articles 1 à 4-1)
ATVKcNe 1

Iѵ Ҋ Afin de ralentir la propagation du virusѶ les mesures dѾhygiène définies en annexe р au présent décret et de distanciation
socialeѶ incluant la distanciation physique dѾau moins un mètre entre deux personnesѶ dites barrièresѶ définies au niveau
nationalѶ doivent être observées en tout lieu et en toute circonstanceѵ 

IIѵ Ҋ Les rassemblementsѶ réunionsѶ activitésѶ accueils et déplacements ainsi que lѾusage des moyens de transports qui ne sont pas
interdits en vertu du présent décret sont organisés en veillant au strict respect de ces mesuresѵ Dans les cas oƑ le port du masque
nѾest pas prescrit par le présent décretѶ le préfet de département est habilité à le rendre obligatoireѶ sauf dans les locaux
dѾhabitationѶ lorsque les circonstances locales lѾexigentѵ

IIIѵ Ҋ En lѾabsence de port du masqueѶ et sans préjudice des règles qui le rendent obligatoireѶ la distanciation mentionnée au I est
portée à deux mètresѵ

ATVKcNe 2
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Iѵ Ҋ Dès lors queѶ par natureѶ le maintien de la distanciation physique nѾest pas possible entre la personne en situation de
handicap et la personne qui lѾaccompagneѶ cette dernière met en ųuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la
propagation du virusѵ 
Les obligations de port du masque prévues au présent décret ne sѾappliquent pas aux personnes en situation de handicap
munies dѾun certificat médical justifiant de cette dérogation et qui mettent en ųuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir
la propagation du virusѵ 
IIѵ Ҋ Les dispositions de lѾarticle рer ne sont pas applicables lorsquѾelles sont incompatibles avec la préparation et la conduite des
opérations des forces arméesѵ

ATVKcNe 3
Iѵ Ҋ Tout rassemblementѶ réunion ou activité sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au publicѶ qui nѾest pas interdit par le
présent décretѶ est organisé dans des conditions de nature à permettre le respect des dispositions de lѾarticle рerѵ

IIѵ Ҋ Les organisateurs des manifestations sur la voie publique mentionnées à lѾarticle Lѵ сррҊр du code de la sécurité intérieure
adressent au préfet de département sur le territoire duquel la manifestation doit avoir lieuѶ sans préjudice des autres formalités
applicablesѶ une déclaration contenant les mentions prévues à lѾarticle Lѵ сррҊс du même codeѶ en y précisantѶ en outreѶ les
mesures quѾils mettent en ųuvre afin de garantir le respect des dispositions de lѾarticle рer du présent décretѵ

Sans préjudice des dispositions de lѾarticle Lѵ сррҊу du code de la sécurité intérieureѶ le préfet peut en prononcer lѾinterdiction si
ces mesures ne sont pas de nature à permettre le respect des dispositions de lѾarticle рerѵ

IIIѵ Ҋ Les rassemblementsѶ réunions ou activités sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public autres que ceux mentionnés
au II mettant en présence de manière simultanée plus de dix personnes sont interditsѵ

Ne sont pas soumis à cette interdiction ѷ

рڤ Les rassemblementsѶ réunions ou activités à caractère professionnel Ѹ

сڤ Les services de transport de voyageurs Ѹ

тڤ Les établissements recevant du public dans lesquels lѾaccueil du public nѾest pas interdit en application du présent décret Ѹ

уڤ Les cérémonies funéraires organisées hors des établissements mentionnés au тڤѶ dans la limite de фп personnes Ѹ

фڤ Les cérémonies publiques mentionnées par le décret du рт septembre ршчш susviséѵ

хڤ Les visites guidées organisées par des personnes titulaires dѾune carte professionnelle Ѹ 

цڤ Les compétitions et manifestations sportives soumises à une procédure dѾautorisation ou de déclarationѶ dans la limiteѶ pour
les compétitions qui ne sont pas organisées au bénéfice des sportifs professionnels ou de haut niveauѶ de фп sportifs par épreuve
Ѹ 

чڤ Les évènements accueillant du public assisѶ dans la limite de р ппп personnesѶ organisés sur la voie publique ou dans un lieu
ouvert au publicѵ Une distance minimale dѾun siège est laissée entre les sièges occupés par chaque personne ou chaque groupe
jusquѾà six personnes venant ensemble ou ayant réservé ensembleѵ

Pour la célébration de mariages et lѾenregistrement de pactes civils de solidarité dans les lieux mentionnés au тڤѶ lѾaccueil du
public est organisé dans les conditions suivantes ѷ

рڤ Une distance minimale de deux emplacements est laissée entre ceux occupés par chaque personne ou groupe de personnes
partageant le même domicile Ѹ

сڤ LѾemplacement situé immédiatement derrière un emplacement occupé est laissé inoccupéѵ

IVѵ Ҋ Le préfet de département est habilité à interdire ou à restreindreѶ par des mesures réglementaires ou individuellesѶ tout
rassemblementѶ réunion ou activité mettant en présence de manière simultanée plus de dix personnes sur la voie publique ou
dans des lieux ouverts au public relevant du IIIѶ lorsque les circonstances locales lѾexigentѵ ToutefoisѶ dans les collectivités
mentionnées à lѾarticle цсҊт de la ConstitutionѶ sous réserve que le présent décret leur soit applicable en vertu des dispositions
de lѾarticle ффѶ le représentant de lѾEtat est habilité à prendre des mesures dѾinterdiction proportionnées à lѾimportance du risque
de contamination en fonction des circonstances localesѶ après avis de lѾautorité compétente en matière sanitaireѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle
ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et
du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 3-1
Lorsque les circonstances locales lѾexigentѶ le préfet de département est habilité à interdire ѷ 

рڤ La vente à emporter de boissons alcoolisées sur la voie publique ainsi queѶ lorsquѾelle nѾest pas accompagnée de la vente de
repasѶ dans les établissements mentionnés à lѾarticle уп du présent décret Ѹ 

сڤ Tout rassemblement de personnes donnant lieu à la consommation de boissons alcoolisées sur la voie publiqueѵ
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle
ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et
du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 4
IѵҊTout déplacement de personne hors de son lieu de résidence est interdit entre ср heures et х heures du matin à lѾexception des
déplacements pour les motifs suivantsѶ en évitant tout regroupement de personnes ѷ 

рڤ Déplacements à destination ou en provenance ѷ 

aҘ Du lieu dѾexercice ou de recherche dѾune activité professionnelle et déplacements professionnels ne pouvant être diȂérés Ѹ 

bҘ Des établissements ou services dѾaccueil de mineursѶ dѾenseignement ou de formation pour adultes mentionnés aux articles
тс à тф du présent décret Ѹ 

cҘ Du lieu dѾorganisation dѾun examen ou dѾun concours Ѹ 

сڤ Déplacements pour des consultationsѶ examensѶ actes de prévention et soins ne pouvant être assurés à distance ou pour
lѾachat de produits de santé Ѹ 

тڤ Déplacements pour motif familial impérieuxѶ pour lѾassistance aux personnes vulnérables ou précaires ou pour la garde
dѾenfants Ѹ 

уڤ Déplacements des personnes en situation de handicap etѶ le cas échéantѶ de leur accompagnant Ѹ 

фڤ Déplacements pour répondre à une convocation judiciaire ou administrative ou pour se rendre chez un professionnel du droit
pour un acte ou une démarche qui ne peuvent être réalisés à distance Ѹ 

хڤ Déplacements pour participer à des missions dѾintérêt général sur demande de lѾautorité administrative Ѹ 

цڤ Déplacements liés à des transferts ou transits vers ou depuis des gares ou aéroports dans le cadre de déplacements de longue
distance Ѹ 

чڤ Déplacements brefsѶ dans un rayon maximal dѾun kilomètre autour du domicile pour les besoins des animaux de compagnieѵ 

IIѵҊLes personnes souhaitant bénéficier de lѾune des exceptions mentionnées au I se munissentѶ lors de leurs déplacements hors
de leur domicileѶ dѾun document leur permettant de justifier que le déplacement considéré entre dans le champ de lѾune de ces
exceptionsѵ 

Les interdictions de déplacement mentionnées au I ne peuvent faire obstacle à lѾexercice dѾune activité professionnelle sur la voie
publique dont il est justifié dans les conditions prévues à lѾalinéa précédentѵ 

IIIѵҊLe représentant de lѾEtat dans le département est habilité à adopter des mesures plus restrictives en matière de trajets et
déplacements des personnes lorsque les circonstances locales lѾexigentѵ ToutefoisѶ dans les collectivités mentionnées à lѾarticle
цсҊт de la ConstitutionѶ sous réserve que le présent décret leur soit applicable en vertu des dispositions de lѾarticle ффѶ le
représentant de lѾEtat est habilité à prendre des mesures dѾinterdiction proportionnées à lѾimportance du risque de
contamination en fonction des circonstances localesѶ après avis de lѾautorité compétente en matière sanitaireѶ notamment en les
limitant à certaines parties du territoireѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle
ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et
du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 4-1
Dans les cas oƑ le lieu dѾexercice de lѾactivité professionnelle est le domicile du clientѶ les déplacements mentionnés au a du рڤ du
I de lѾarticle у ne sontѶ sauf intervention urgenteѶ livraison ou lorsquѾils ont pour objet lѾassistance à des personnes vulnérables
ou précaires ou la garde dѾenfantsѶ autorisés quѾentre х heures et ср heuresѵ 

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle
ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et
du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

Titre 2 : DISPOSITIONS CONCERNANT LES TRANSPORTS (Articles 5 à 23)
Chapitre 1er : Dispositions concernant le transport de passagers (Articles 5 à 21)

Section 1 : Dispositions concernant le transport maritime et fluvial (Articles 5 à 9)
ATVKcNe 5
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋушт du сс avril с0с1 Ҋ artѵ с 

Les dispositions de la présente section sѾappliquent à tout navire ou bateau à passagersѵ 
Elles sѾappliquent en outre aux navires ou bateaux relevant dѾune autorité organisatrice ou dѾIleҊdeҊFrance Mobilités
eȂectuant un transport public de voyageurs et les espaces qui y sont aȂectésѵ Les dispositions des articles ру et рц sont
également applicablesѵ

ATVKcNe 6

Iѵ Ҋ Sauf dérogation accordée par le préfet de départementѶ ou par le préfet maritime auҊdelà des limites administratives des
ports et en aval de la limite transversale de la merѶ il est interdit à tout navire de croisière de faire escaleѶ de sѾarrêter ou de
mouiller dans les eaux intérieures et la mer territoriale françaisesѵ 

IIѵ Ҋ Sauf dérogation accordée par le préfet territorialement compétentѶ la circulation des bateaux à passagers avec
hébergement est interditeѵ 

IIIѵ Ҋ Le préfet de département du port de destination est habilité à conditionner lѾescale des navires et bateaux mentionnés
aux I et II du présent article à la présentation dѾun document comportant les mesures sanitaires quѾil met en ųuvre afin
dѾassurer le respect des dispositions de lѾarticle ш à bord ainsi que de celles de lѾarticle рer lors des escales dans un port
françaisѵ Ce préfet peut interdire à lѾun de ces navires ou bateaux de faire escale lorsque ce dernier présente un risque
sanitaire ou si le transporteur ne met pas en ųuvre les obligations qui lui sont applicables en vertu du présent décretѵ 

IVѵ Ҋ Le préfet de département du port de destination du navire est habilité à interdire à tout navire mentionné aux р et тѵт
du I de lѾarticle рer du décret du тп aoƓt ршчу susvisé autre que les navires mentionnés au premier alinéa de faire escaleѶ
sѾarrêter ou mouiller dans les eaux intérieures et la mer territoriale françaisesѵ Il est également habilité à limiterѶ pour ces
naviresѶ le nombre maximal de passagers transportés tels que définis par le même décretѶ à lѾexclusion des chauȂeurs
accompagnant leur véhicule de transport de fretѵ 

Vѵ Ҋ Les personnes de onze ans ou plus souhaitant se déplacer par transport maritime à destination de lѾune des collectivités
mentionnées à lѾarticle цсҊт de la Constitution présentent le résultat dѾun examen biologique de dépistage virologique
réalisé moins de цс heures avant la traversée ne concluant pas à une contamination par le covidҊршѵ 

Le premier alinéa du présent V ne sѾapplique pas aux déplacements par transport maritime en provenance de lѾune des
collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la Constitution lorsque cette collectivité nѾest pas mentionnée dans la liste des
zones de circulation de lѾinfection mentionnée au II de lѾarticle Lѵ тртрҊрф du code de la santé publiqueѵ 

Les personnes de onze ans ou plus souhaitant se déplacer par transport maritime à destination du territoire métropolitain
depuis un pays étranger mentionné sur la liste figurant en annexe с bis présentent à lѾembarquement le résultat dѾun
examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de цс heures avant la traversée ne concluant pas à une
contamination par le covidҊршѵ Les personnes de onze ans ou plus arrivant sur le territoire métropolitain par transport
maritime depuis un pays étranger mentionné sur la liste figurant en annexe с ter qui ne peuvent présenter le résultat dѾun
test ou dѾun examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de цс heures avant la traversée ne concluant pas à
une contamination par le covidҊрш sont dirigées à leur arrivée au port vers un poste de contrţle sanitaire permettant la
réalisation dѾun tel examenѵ Les seuls tests antigéniques pouvant être valablement présentés pour lѾapplication de la
deuxième phrase du présent alinéa sont ceux permettant la détection de la protéine N du SARSҊCoVҊсѵ

LѾobligation mentionnée à la première phrase de lѾalinéa précédent nѾest pas applicable aux professionnels du transport
routier arrivant en France en provenance dѾun pays de lѾUnion européenneѶ dѾAndorreѶ dѾIslandeѶ du LiechtensteinѶ de
MonacoѶ de NorvègeѶ de SaintҊMarinѶ du SaintҊSiège ou de Suisseѵ

V bisѵҊPar dérogation aux dispositions du VѶ les personnes de onze ans ou plus souhaitant se déplacer par transport
maritime à destination du territoire métropolitain ou de lѾune des collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la
Constitution depuis un pays ou territoire confronté à une circulation particulièrement active de lѾépidémie ou à la
propagation de certains variants du SARSҊCoVҊс caractérisés par un risque de transmissibilité accrue ou dѾéchappement
immunitaireѶ dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de la santéѶ présentent à lѾembarquement ѷ 

рڤ Soit le résultat dѾun examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de тх heures avant la traversée ne
concluant pas à une contamination par le covidҊрш Ѹ 

сڤ Soit le résultat dѾun examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de цс heures avant la traverséeѶ
accompagné de celui dѾun test permettant la détection de la protéine N du SARSҊCoVҊс réalisé moins de су heures avant
celleҊciѶ dont aucun des deux ne conclut à une contamination par le covidҊршѵ

VIѵҊTout passager présente à lѾentreprise de transport maritimeѶ avant son embarquementѶ outre les documents prévus aux
V et V bisѶ une déclaration sur lѾhonneur attestant ѷ 

рڤ QuѾil ne présente pas de symptţme dѾinfection au covidҊрш Ѹ 

сڤ QuѾil nѾa pas connaissance dѾavoir été en contact avec un cas confirmé de covidҊрш dans les quatorze jours précédant la
traversée Ѹ 

тڤ SѾil est âgé de onze ans ou plusѶ quѾil accepte quѾun test ou un examen biologique de dépistage virologique de détection
du SARSҊCoVҊс puisse être réalisé à son arrivée sur le territoire nationalѵ Pour lѾapplication du présent тڤѶ les seuls tests
antigéniques pouvant être réalisés sont ceux permettant la détection de la protéine N du SARSҊCoVҊс Ѹ 

уڤ QuѾil sѾengage à respecter un isolement prophylactique de sept jours après son arrivée en France métropolitaineѶ dans
lѾune des collectivités de lѾarticle цт de la ConstitutionѶ à SaintҊMartinѶ SaintҊBarthélemy ou SaintҊPierreҊetҊMiquelon etѶ sѾil
est âgé de onze ans ou plusѶ à réaliserѶ au terme de cette périodeѶ un examen biologique de dépistage virologique
permettant la détection du SARSҊCoVҊс Ѹ lѾobligation mentionnée au présent уڤ ne sѾapplique pas aux personnes arrivant sur
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋфц du ст janvier с0с1 Ҋ artѵ с 
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le territoire métropolitain en provenance dѾun pays de lѾUnion européenneѶ dѾAndorreѶ dѾIslandeѶ du LiechtensteinѶ de
MonacoѶ de NorvègeѶ de SaintҊMarinѶ du SaintҊSiège ou de Suisseѵ

Les passagers mentionnés au V bis déclarent en outreѶ avant leur embarquementѶ leur intention dѾeȂectuer la mesure de
quarantaine ou dѾisolement mentionnée au II de lѾarticle су soit à leur domicile ou dans un lieu dѾhébergement adaptéѶ en
produisant un justificatif permettant dѾen attester lѾadresse et lѾaccessibilité pour les agents de contrţleѶ soit dans un lieu
dѾhébergement mis à disposition par lѾadministrationѵ 

A défaut de présentation de ces documentsѶ lѾembarquement est refusé et le passager est reconduit à lѾextérieur des espaces
concernésѵ 

VIIѵҊPour les traversées au départ ou à destination des collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la ConstitutionѶ lorsque
les circonstances locales lѾexigentѶ le préfet de département est habilité à interdire les déplacements de personnes par
transport maritime autres que ceux fondés sur un motif impérieux dѾordre personnel ou familialѶ un motif de santé relevant
de lѾurgence ou un motif professionnel ne pouvant être diȂéréѵ 

Pour les trajets au départ ou à destination de la Polynésie française et de la NouvelleҊCalédonieѶ en fonction des
circonstances localesѶ le représentant de lѾEtat est habilité à compléter la liste des motifs de nature à justifier les
déplacements mentionnés au premier alinéa du présent VIIѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǕǚǔ du ǓǓ avril ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 7

Iѵ Ҋ Tout passager dѾun navire de croisièreѶ dѾun bateau à passager avec hébergement ou dѾun navire mentionné aux р et тѵт
du I de lѾarticle рer du décret du тп aoƓt ршчу susvisé eȂectuant des liaisons internationales ou des liaisons vers la CorseѶ
présente avant lѾembarquement au transporteur une déclaration sur lѾhonneur attestant quѾil ne présente pas de symptţme
dѾinfection au covidҊрш et quѾil nѾa pas connaissance dѾavoir été en contact avec un cas confirmé de covidҊрш dans les
quatorze jours précédant lѾescaleѵ A défaut de présentation de ce documentѶ lѾembarquement lui est refusé et il est
reconduit à lѾextérieur des espaces concernésѵ 

IIѵ Ҋ LѾexploitant dѾune gare maritime ou fluviale et le transporteur maritime ou fluvial sont autorisés à soumettre les
passagers à des contrţles de températureѵ Ce transporteur peut également refuser lѾembarquement ou le débarquement
aux passagers qui ont refusé de se soumettre à un contrţle de températureѵ

ATVKcNe 8
Toute personne de onze ans ou plus qui accède ou demeure à bord dѾun navire ou dѾun bateau à passagers porte un masque
de protectionѵ 
LѾaccès au navire ou au bateau est refusé à toute personne qui ne respecte pas cette obligation et la personne est reconduite
à lѾextérieur du navire ou du bateau concernéѵ 
Cette obligation sѾapplique dans les zones accessibles au public des gares maritimes et des espaces dѾattenteѶ pour
lesquelles le transporteur ou lѾexploitant des installations organise les modalités de circulation des personnes présentes ou
souhaitant accéder à ces espacesѵ 
Cette obligation ne sѾapplique pas ѷ 
рڤ Au passager qui reste dans son véhicule embarqué à bord du navire ou du bateau lorsquѾil y est autorisé Ѹ 
сڤ Dans les cabinesѵ 
LѾobligation du port du masque pesant sur le passager ne fait pas obstacle à ce quѾil lui soit demandé de le retirer pour la
stricte nécessité du contrţle de son identitéѵ

ATVKcNe 9

Iѵ Ҋ Le transporteur maritime ou fluvial de passagers informe les passagers par un aȂichage à bord et des annonces sonores
des mesures dѾhygiène mentionnées à lѾarticle рer et des règles de distanciation prévues au présent articleѵ 

IIѵ Ҋ Le transporteur maritime ou fluvial de passagers permet lѾaccès à un point dѾeau et de savon ou à une solution pour la
désinfection des mains conforme à la norme EN рууцх pour les passagersѵ 

IIIѵ Ҋ Le transporteur maritime ou fluvial de passagers veilleѶ dans la mesure du possibleѶ à la distanciation physique à bord
des navires et des bateauxѶ de sorte que les passagers qui y sont embarqués soient le moins possible assis les uns à cţté des
autresѵ 

Pour les trajets qui ne font pas lѾobjet dѾune attribution de sièges les passagers sѾinstallent en laissant la plus grande
distance possible entre eux ou entre groupes de personnes voyageant ensembleѵ

Section 2 : Dispositions concernant le transport aérien (Articles 10 à 13)
ATVKcNe 10

Iѵ Ҋ Sont interditsѶ sauf sѾils sont fondés sur un motif impérieux dѾordre personnel ou familialѶ un motif de santé relevant de
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lѾurgence ou un motif professionnel ne pouvant être diȂéréѶ les déplacements de personnes par transport public aérien
entreѶ dѾune partѶ la Polynésie françaiseѶ la NouvelleҊCalédonie ou Wallis et Futuna etѶ dѾautre partѶ tout point du territoire
de la Républiqueѵ 
IIѵ Ҋ Pour les vols au départ ou à destination de la Polynésie française et de la NouvelleҊCalédonieѶ en fonction des
circonstances localesѶ le représentant de lѾEtat est habilité à compléter la liste des motifs de nature à justifier les
déplacements mentionnés au I du présent articleѵ 
IIIѵ Ҋ Pour les vols au départ ou à destination des collectivités de lѾarticle цт de la ConstitutionѶ de SaintҊMartinѶ de SaintҊ
Barthélemy et de SaintҊPierreҊetҊMiquelonѶ le représentant de lѾEtat est habilité à interdire les déplacements de personnes
par transport public aérien autres que ceux fondés sur un des motifs mentionnés au I du présent articleѶ lorsque les
circonstances locales lѾexigentѵ

ATVKcNe 11

Iѵ Ҋ Les personnes souhaitant bénéficier de lѾune des exceptions mentionnées à lѾarticle рп présentent à lѾentreprise de
transport aérienѶ lors de leur embarquementѶ une déclaration sur lѾhonneur du motif de leur déplacement accompagnée
dѾun ou plusieurs documents permettant de justifier de ce motifѵ 

IIѵ Ҋ Les personnes de onze ans ou plus souhaitant se déplacer par transport public aérien à destination de lѾune des
collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la Constitution présentent le résultat dѾun examen biologique de dépistage
virologique réalisé moins de цс heures avant le vol ne concluant pas à une contamination par le covidҊршѵ 

Le premier alinéa du présent II ne sѾapplique pas aux déplacements par transport public aérien en provenance de lѾune des
collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la Constitution lorsque cette collectivité nѾest pas mentionnée dans la liste des
zones de circulation de lѾinfection mentionnée au II de lѾarticle Lѵ тртрҊрф du code de la santé publiqueѵ 

Les personnes de onze ans ou plus souhaitant se déplacer par transport public aérien à destination du territoire
métropolitain depuis un pays étranger mentionné sur la liste figurant en annexe с bis présentent à lѾembarquement le
résultat dѾun examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de цс heures avant le vol ne concluant pas à une
contamination par le covidҊршѵ Les personnes de onze ans ou plus arrivant sur le territoire métropolitain par transport
public aérien depuis un pays étranger mentionné sur la liste figurant en annexe с ter qui ne peuvent présenter le résultat
dѾun test ou dѾun examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de цс heures avant le vol ne concluant pas à
une contamination par le covidҊрш sont dirigées à leur arrivée à lѾaéroport vers un poste de contrţle sanitaire permettant la
réalisation dѾun tel examenѵ Les seuls tests antigéniques pouvant être valablement présentés pour lѾapplication de la
deuxième phrase du présent alinéa sont ceux permettant la détection de la protéine N du SARSҊCoVҊсѵ

II bisѵҊPar dérogation aux dispositions du IIѶ les personnes de onze ans ou plus souhaitant se déplacer par transport public
aérien à destination du territoire métropolitain ou de lѾune des collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la Constitution
depuis un pays ou territoire confronté à une circulation particulièrement active de lѾépidémie ou à la propagation de
certains variants du SARSҊCoVҊс caractérisés par un risque de transmissibilité accrue ou dѾéchappement immunitaireѶ dont
la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de la santéѶ présentent à lѾembarquement ѷ 

рڤ Soit le résultat dѾun examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de тх heures avant le vol ne concluant pas
à une contamination par le covidҊрш Ѹ 

сڤ Soit le résultat dѾun examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de цс heures avant le volѶ accompagné de
celui dѾun test permettant la détection de la protéine N du SARSҊCoVҊс réalisé moins de су heures avant celuiҊciѶ dont aucun
des deux ne conclut à une contamination par le covidҊршѵ 

IIIѵ Ҋ Tout passager présente à lѾentreprise de transport aérienѶ avant son embarquementѶ outre le ou les documents prévus
aux I à II bisѶ une déclaration sur lѾhonneur attestant ѷ 

рڤ QuѾil ne présente pas de symptţme dѾinfection au covidҊрш Ѹ 

сڤ QuѾil nѾa pas connaissance dѾavoir été en contact avec un cas confirmé de covidҊрш dans les quatorze jours précédant le
vol Ѹ 

тڤ SѾil est âgé de onze ans ou plusѶ quѾil accepte quѾun test ou un examen biologique de dépistage virologique de détection
du SARSҊCoVҊс puisse être réalisé à son arrivée sur le territoire nationalѵ Pour lѾapplication du présent тڤѶ les seuls tests
antigéniques pouvant être réalisés sont ceux permettant la détection de la protéine N du SARSҊCoVҊс Ѹ 

уڤ SѾagissant des vols mentionnés au IIѶ quѾil sѾengage à respecter un isolement prophylactique de sept jours après son
arrivée en France métropolitaineѶ dans lѾune des collectivités de lѾarticle цт de la ConstitutionѶ à SaintҊMartinѶ SaintҊ
Barthélemy et SaintҊPierreҊetҊMiquelon etѶ sѾil est âgé de onze ans ou plusѶ à réaliserѶ au terme de cette périodeѶ un examen
biologique de dépistage virologique permettant la détection du SARSҊCoVҊсѵ LѾobligation mentionnée au présent уڤ ne
sѾapplique pas aux personnes arrivant sur le territoire métropolitain en provenance dѾun pays de lѾUnion européenneѶ
dѾAndorreѶ dѾIslandeѶ du LiechtensteinѶ de MonacoѶ de NorvègeѶ de SaintҊMarinѶ du SaintҊSiège ou de Suisseѵ

Les passagers mentionnés au II bis déclarent en outreѶ avant leur embarquementѶ leur intention dѾeȂectuer la mesure de
quarantaine ou dѾisolement mentionnée au II de lѾarticle су soit à leur domicile ou dans un lieu dѾhébergement adaptéѶ en
produisant un justificatif permettant dѾen attester lѾadresse et lѾaccessibilité pour les agents de contrţleѶ soit dans un lieu
dѾhébergement mis à disposition par lѾadministrationѵ

A défaut de présentation de ces documentsѶ lѾembarquement est refusé et le passager est reconduit à lѾextérieur des espaces
concernésѵ

IVѵ Ҋ Toute personne de onze ans ou plus qui accède ou demeure dans les espaces accessibles aux passagers des aérogares
ou les véhicules réservés aux transferts des passagers porte un masque de protectionѵ 

Toute personne de onze ans ou plus porteѶ à bord des aéronefs eȂectuant du transport public à destinationѶ en provenance
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ou à lѾintérieur du territoire nationalѶ dès lѾembarquementѶ un masque de type chirurgical à usage unique répondant aux
caractéristiques fixées à lѾannexe р au présent décretѵ 

LѾaccès auxdits espacesѶ véhicules et aéronefs est refusé à toute personne qui ne respecte pas cette obligation et la personne
est reconduite à lѾextérieur des espacesѶ véhicules et aéronefs concernésѵ 

LѾobligation du port du masque pesant sur le passager ne fait pas obstacle à ce quѾil lui soit demandé de le retirer pour la
stricte nécessité du contrţle de son identitéѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǕǚǔ du ǓǓ avril ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 12

LѾexploitant dѾaéroport et lѾentreprise de transport aérien informent les passagers des mesures dѾhygiène mentionnées à
lѾarticle рer et des règles de distanciation prévues au présent article par des annonces sonoresѶ ainsi que par un aȂichage en
aérogare et une information à bord des aéronefsѵ 

LѾexploitant dѾaéroport et lѾentreprise de transport aérien permettent lѾaccès à un point dѾeau et de savon ou à une solution
pour la désinfection des mains conforme à la norme EN рууцх pour les passagersѵ 

LѾentreprise de transport aérien veilleѶ dans la mesure du possibleѶ à la distanciation physique à bord de chaque aéronef de
sorte que les passagers qui y sont embarqués soient le moins possible assis les uns à cţté des autresѵ 

LѾexploitant dѾaéroport et lѾentreprise de transport aérien sont autorisés à soumettre les passagers à des contrţles de
températureѵ LѾentreprise de transport aérien peut également refuser lѾembarquement aux passagers qui ont refusé de se
soumettre à un contrţle de températureѵ

LѾentreprise de transport aérien assure la distribution et le recueil des fiches de traçabilité mentionnées à lѾarticle Rѵ тррфҊхц
du code de la santé publique et vérifie quѾelles sont remplies par lѾensemble de ses passagers avant le débarquement dans
les conditions prévues au II et III de ce même articleѵ

ATVKcNe 13

Le préfet territorialement compétent est habilitéѶ lorsque les circonstances locales lѾexigentѶ à limiter lѾaccès à lѾaérogare
des personnes accompagnant les passagersѶ à lѾexception des personnes accompagnant des personnes mineuresѶ des
personnes en situation de handicap ou à mobilité réduite ou des personnes vulnérablesѵ

Section 3 : Dispositions concernant le transport terrestre (Articles 14 à 21)
ATVKcNe 14

LѾautorité organisatrice de la mobilité compétenteѶ ou IleҊdeҊFrance Mobilités pour lѾIleҊdeҊFranceѶ organiseѶ en concertation
avec les collectivités territoriales concernéesѶ les employeursѶ les associations dѾusagers et les exploitants des services de
transportsѶ les niveaux de service et les modalités de circulation des personnes présentes dans les espaces et véhicules
aȂectés au transport public de voyageursѶ ainsi que lѾadaptation des équipementsѶ de nature à permettre le respect des
mesures dѾhygiène mentionnées à lѾarticle рer et lѾobservation de la plus grande distance possible entre les passagers ou
groupes de passagers voyageant ensembleѵ 
Les opérateurs de transports veillentѶ dans la mesure du possibleѶ à la distanciation physique entre les personnes ou les
groupes de personnes voyageant ensemble en tenant compte des contraintes propres à chaque moyen de transportѵ 
Les passagers ou groupe de passagers voyageant ensemble veillent à laisser la plus grande distance possible entre euxѵ

ATVKcNe 14-1
IѵҊToute personne âgée de onze ans ou plus entrant par voie terrestre sur le territoire national doit être en mesure de
présenter le résultat dѾun examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de цс heures avant son départ ne
concluant pas à une contamination par le covidҊршѵ Par dérogationѶ cette obligation ne sѾapplique pas aux ѷ 

рڤ Déplacements dѾune durée inférieure à су heures dans un périmètre défini par un rayon de тп kilomètres autour du lieu
de résidence Ѹ 

сڤ Déplacements professionnels dont lѾurgence ou la fréquence est incompatible avec la réalisation dѾun tel test Ѹ 

тڤ Déplacements des professionnels du transport routier dans lѾexercice de leur activitéѵ 

IIѵҊLes personnes souhaitant bénéficier de lѾune des exceptions mentionnées au I doivent se munir dѾun document leur
permettant de justifier du motif de leur déplacementѵ

ATVKcNe 15
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Iѵ Ҋ Toute personne de onze ans ou plus qui accède ou demeure dans les véhicules ou dans les espaces accessibles au public
et aȂectés au transport public de voyageurs porte un masque de protectionѵ 

LѾaccès auxdits véhicules et espaces est refusé à toute personne qui ne respecte pas cette obligation et la personne est
reconduite à lѾextérieur des véhicules et espaces concernésѵ 

IIѵ Ҋ LѾobligation mentionnée au I sѾapplique également dans les emplacements situés sur la voie publique correspondant
aux arrêts et stations desservis par les véhicules de transport de voyageursѵ 

IIIѵ Ҋ Cette obligation ne fait pas obstacle à ce quѾil soit demandé de le retirer pour la stricte nécessité dѾun contrţle
dѾidentitéѵ 

IVѵ Ҋ Cette obligation sѾapplique à tout conducteur dѾun véhicule de transport public de voyageurs et à tout agent employé
ou mandaté par un exploitant de service de transport dès lors quѾil est en contact avec le publicѶ sauf sѾil est séparé
physiquement du public par une paroi fixe ou amovibleѵ 

Vѵ Ҋ Cette obligation sѾapplique aux passagers et conducteurs des services privés mentionnés à lѾarticle Lѵ тртрҊр du code des
transports réalisés avec des autocarsѵ 

VIѵ Ҋ Cette obligation sѾapplique également aux accompagnateurs présents dans les véhicules aȂectés au transport scolaire
défini à lѾarticle Lѵ трррҊц du code des transportsѵ

ATVKcNe 16

Iѵ Ҋ Tout opérateur de transport public ou privé collectif de voyageurs routier par autocar ou autobusѶ ou guidé ou
ferroviaireѶ informe les voyageurs des mesures dѾhygiène mentionnées à lѾarticle рer et des règles de distanciation prévues
par la présente sectionѶ par des annonces sonores et par un aȂichage dans les espaces accessibles au public et aȂectés au
transport de voyageurs et à bord de chaque véhicule ou matériel roulantѵ 

LѾopérateur informe les passagers quѾils doivent veiller à adopter la plus grande distance possible entre les passagers ou
groupes de passagers ne voyageant pas ensembleѵ 

IIѵ Ҋ Le gestionnaire des espaces aȂectés au transport public de voyageurs permet lѾaccès à un point dѾeau et de savon ou à
une solution pour la désinfection des mains conforme à la norme EN рууцх pour les voyageursѵ 

IIIѵ Ҋ Dans les véhicules mentionnés au I de lѾarticle ср ѷ 

рڤ Un aȂichage rappelant les mesures dѾhygiène mentionnées à lѾarticle рer et les règles de distanciation prévues à lѾarticle
ср visible pour les passagers est mis en place à lѾintérieur du véhicule Ѹ 

сڤ Pour ceux comportant deux rangées de sièges arrière ou plusѶ une solution pour la désinfection des mains conforme à la
norme EN рууцх est tenue à disposition des passagersѵ

ATVKcNe 17
Pour lѾaccès aux espaces et véhicules de transport public collectif de voyageursѶ ainsi quѾaux quais des tramways et aux
espaces situés à proximité des points dѾarrêts desservis par les véhicules de transport routier collectifs de voyageursѶ il peut
être demandé aux personnes se déplaçant pour lѾun des motifs énumérés au I de lѾarticle у de présenter les justificatifs
mentionnés au II de ce même articleѵ 

A défaut de présentation de ces justificatifsѶ lѾaccès est refusé et les personnes sont reconduites à lѾextérieur des espaces
concernésѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle Ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǖǕǒ du ǒer mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du Ǔǚ
octobre ǓǑǓǑ susvisé quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 18
IѵҊLes services mentionnés à lѾarticle Lѵ тусҊц du code du tourisme peuvent accueillir du public dans la limite de фп ڿ de leur
capacité dѾaccueilѵ Cette limite nѾest pas applicable aux services de transport collectif public de voyageurs par remontées
mécaniques à vocation urbaine et interurbaineѵ 

IIѵҊLes exploitants des services mentionnés au I veillentѶ dans la mesure du possibleѶ à la distanciation physique des
passagers ou groupes de passagers voyageant ensemble à bord de chaque appareilѶ en tenant compte des contraintes
propres à chaque moyen de transportѵ 

Par dérogationѶ le I de lѾarticle рф nѾest pas applicable ѷ 

рڤ Aux téléskis Ѹ 

сڤ Aux télésièges lorsquѾils sont exploités de façon à ce que chaque siège suspendu ne soit occupé que par une personne ou
par des personnes laissant entre elles au moins une place videѵ
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NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 19

A lѾexception des services organisés par une autorité organisatrice mentionnée aux articles Lѵ рстрҊр et Lѵ рстрҊт du code
des transports ou par IleҊdeҊFrance MobilitésѶ toute entreprise qui propose des services ferroviaires ou routiers de transport
de personnes rend obligatoireѶ sauf impossibilité techniqueѶ la réservation dans les trains et carsѵ 
LѾentreprise veilleѶ dans la mesure du possibleѶ à la distanciation physique à bord des véhicules de sorte que le moins
possible de passagers qui y sont embarqués soient assis à cţté les uns des autresѵ 
Pour les trajets qui ne font pas lѾobjet dѾune attribution de sièges les passagers ou groupe de passagers ne voyageant pas
ensemble sont tenus de sѾinstaller en laissant la plus grande distance possible entre euxѵ

ATVKcNe 20
Les services de transport public routier de personnes opérés par les entreprises de petits trains routiers touristiques définis
par lѾarrêté pris en application de lѾarticle Rѵ сттҊр du code du tourisme peuvent accueillir des passagers dans la limite de фп
de leur capacité dѾaccueilѵ ڿ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 21

Iѵ Ҋ Sans préjudice des dispositions particulières régissant le transport de malades assisѶ les dispositions du présent article
sont applicables ѷ 
рڤ Aux services de transport public particulier de personnes Ѹ 
сڤ Aux services de transport dѾutilité sociale mentionnés à lѾarticle Lѵ трттҊр du code des transportsѵ 
IIѵ Ҋ Aucun passager nѾest autorisé à sѾasseoir à cţté du conducteurѵ Lorsque le véhicule comporte trois places à lѾavantѶ un
passager peut sѾasseoir à cţté de la fenêtreѵ 
IIIѵ Ҋ Deux passagers sont admis sur chaque rangée suivanteѵ 
Cette limitation ne sѾapplique pas lorsque les passagers appartiennent à un même foyer ou à un même groupe de passagers
voyageant ensembleѶ ni à lѾaccompagnant dѾune personne handicapéeѵ 
IVѵ Ҋ Tout passager de onze ans ou plus porte un masque de protectionѵ Il en va de même pour le conducteur en lѾabsence de
paroi transparente fixe ou amovible entre le conducteur et les passagersѵ LѾaccès est refusé à toute personne qui ne respecte
pas cette obligation dès lors que le véhicule accueille plus dѾun passagerѵ 
Vѵ Ҋ Dans les véhicules utilisés pour le covoiturage mentionnés à lѾarticle Lѵ тртсҊр du code des transportsѶ deux passagers
sont admis sur chaque rangée de siègesѵ Cette limitation ne sѾapplique pas lorsque les passagers appartiennent à un même
foyer ou à un même groupe de passagers voyageant ensembleѶ ni à lѾaccompagnant dѾune personne handicapéeѵ 
Les dispositions du IV du présent article sѾappliquent à ces véhiculesѵ

Chapitre 2 : Dispositions concernant le transport de marchandises (Article 22)
ATVKcNe 22

Pour la réalisation des opérations de transport de marchandisesѶ les mesures dѾhygiène et de distanciation socialeѶ dites
barrières Ѷ définies au niveau nationalѶ doivent être observées par les conducteurs de véhicules de transport ainsi que par les
personnels des lieux de chargement ou de déchargementѵ Lorsque les lieux de chargement ou de déchargement ne sont pas
pourvus dѾun point dѾeauѶ ils sont pourvus dѾune solution pour la désinfection des mains conforme à la norme EN рууцхѵ 

Le véhicule est équipé dѾune réserve dѾeau et de savon ainsi que de serviettes à usage uniqueѶ ou dѾune solution pour la
désinfection des mains conforme à la norme EN рууцхѵ 

Lorsque les mesures mentionnées au premier alinéa du présent article sont respectéesѶ il ne peut être refusé à un conducteur
de véhicules de transport lѾaccès à un lieu de chargement ou de déchargementѶ y compris à un point dѾeau lorsque ce lieu en
est pourvuѶ pour des raisons sanitaires liées à lѾépidémie de covidҊршѵ 

La remise et la signature des documents de transport sont réalisées sans contact entre les personnesѵ La livraison est eȂectuée
au lieu désigné par le donneur dѾordre et figurant sur le document de transportѵ 

Dans le cas de livraisons à domicileѶ les chauȂeursѶ après communication avec le destinataire ou son représentantѶ remettent
les colis en veillant à limiter autant que possible les contacts entre les personnesѵ 

Sauf réclamation formée par tout moyen y compris par voie électroniqueѶ au plus tard à lѾexpiration du délai prévu
contractuellement ou à défaut de stipulation contractuelle à midi du premier jour ouvrable suivant la remise de la
marchandiseѶ la livraison est réputée conforme au contratѵ 

Ces dispositions sont dѾordre publicѵ
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋушт du сс avril с0с1 Ҋ artѵ с 

Chapitre 3 : Dispositions finales (Article 23)
ATVKcNe 23

Sous réserve que le présent décret leur soit applicable en vertu des dispositions de lѾarticle ффѶ les dispositions des sections р
et с du chapitre рer du présent titre sѾappliquent dans les îles Wallis et FutunaѶ en Polynésie française etѶ dans le cadre des
compétences exercées par lѾEtatѶ en NouvelleҊCalédonieѵ

Titre 3 : MISE EN QUARANTAINE ET PLACEMENT À L'ISOLEMENT (Articles 24 à 26)
ATVKcNe 24

IѵҊUne mesure de mise en quarantaine ou de placement et maintien en isolement ne peut être prescrite à lѾentrée sur le territoire
hexagonal ou à lѾarrivée en Corse ou dans lѾune des collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la Constitution que pour les
personnes ayant séjournéѶ au cours du mois précédant cette entrée ou cette arrivéeѶ dans une zone de circulation de lѾinfection
définie par arrêté du ministre chargé de la santé mentionné au II de lѾarticle Lѵ тртрҊрф du code de la santé publiqueѵ 

IIѵҊDans les conditions prévues aux articles Lѵ тртрҊрц et Rѵ тртрҊрш à Rѵ тртрҊсф du code de la santé publiqueѶ le préfet
territorialement compétent ѷ 

рڤ Prescrit la mise en quarantaine ou le placement et le maintien en isolementѶ lorsquѾelles arrivent sur le territoire national
depuis lѾétrangerѶ des personnes présentant des symptţmes dѾinfection au covidҊрш Ѹ 

сڤ Est habilité à prescrire la mise en quarantaine ou le placement et le maintien en isolement ѷ 

aҘ Des personnes ne pouvant justifierѶ à leur arrivéeѶ du résultat dѾun test ou dѾun examen biologique de dépistage virologique
réalisé moins de цс heures avant lѾembarquement ne concluant pas à une contamination par le covidҊрш Ѹ 

bҘ Des personnes arrivant sur le territoire métropolitain ou dans lѾune des collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la
Constitution en provenance dѾun pays ou territoire confronté à une circulation particulièrement active de lѾépidémie ou à la
propagation de certains variants du SARSҊCoVҊс caractérisés par un risque de transmissibilité accrue ou dѾéchappement
immunitaireѶ dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé Ѹ 

cҘ Des personnes arrivant sur le territoire dѾune collectivité mentionnée à lѾarticle цсҊт de la Constitution en provenance du reste
du territoire nationalѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǕǚǔ du ǓǓ avril ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle
ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et
du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 25

Iѵ Ҋ La mise en quarantaine ou le placement et maintien en isolement se dérouleѶ au choix de la personne qui en fait lѾobjetѶ à son
domicile ou dans un lieu dѾhébergement adapté à la mise en ųuvre des consignes sanitaires qui lui sont prescritesѶ en tenant
compte de sa situation individuelle et familialeѵ 
Par dérogation au précédent alinéaѶ pour une personne arrivant dans lѾune des collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la
ConstitutionѶ le représentant de lѾEtat territorialement compétent peut sѾopposer au choix du lieu retenu par cette personne sѾil
apparaît que les caractéristiques de ce lieu ou les conditions de son occupation ne répondent pas aux exigences sanitaires qui
justifient la mise en quarantaineѵ La personne justifie des conditions sanitaires de lѾhébergement choisi par tout moyen
démontrant que lѾhébergement garantit son isolement visҊàҊvis des autres occupants et quѾil dispose des moyens de nature à
mettre en ųuvre les mesures dѾhygiène et de distanciation mentionnées à lѾarticle рerѵ 
IIѵ Ҋ Lorsque la mesure interdit toute sortie du domicile ou du lieu dѾhébergementѶ ses conditions doivent permettre à la personne
concernée un accès aux biens et services de première nécessitéѶ ainsi quѾà des moyens de communication téléphonique et
électronique lui permettant de communiquer librement avec lѾextérieurѶ en prenant en compte les possibilités
dѾapprovisionnement et les moyens de communication dont dispose la personne concernée par la mesureѵ 
IIIѵ Ҋ La mise en ųuvre de la mesure ne doit pas entraver la vie familialeѶ hors cas prévu au IV du présent articleѵ 
IVѵ Ҋ Les modalités de la mesure ne peuvent conduire à faire cohabiter une personneѶ majeure ou mineureѶ avec une autre
personne envers laquelle des actes de violence à son encontre mentionnés à lѾarticle фрфҊш du code civil ont été constatés ou sont
alléguésѵ 
Si lѾauteur des violences constatées ou alléguées est la personne à isoler ou placer en quarantaineѶ le préfet le place dѾoȂice dans
un lieu dѾhébergement adaptéѵ 
Si la victime des violences constatées ou alléguées ou lѾun de ses enfants mineurs est la personne à isoler ou placer en
quarantaineѶ le préfet lui propose un hébergement adapté dès lors quѾil ne peut être procédé à lѾéviction de lѾauteur des
violencesѵ 
Dans les deux casѶ il en informe sans délai le procureur de la République aux fins notamment dѾéventuelle poursuites et de
saisine du juge aux aȂaires familiales dans les conditions prévues par les articles фрфҊш et фрфҊрп du code civilѵ 
Vѵ Ҋ La durée initiale des mesures de mise en quarantaine ou de placement et maintien en isolement ne peut excéder quatorze
joursѵ Ces mesures peuvent être renouveléesѶ dans les conditions prévues au II de lѾarticle Lѵ тртрҊрц du code de la santé
publiqueѶ dans la limite dѾune durée maximale dѾun moisѵ

ATVKcNe 26

Sous réserve que le présent décret leur soit applicable en vertu des dispositions de lѾarticle ффѶ le présent titre sѾapplique en
NouvelleҊCalédonieѶ en Polynésie française et à WallisҊetҊFutunaѵ
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Titre 4 : DISPOSITIONS CONCERNANT LES ÉTABLISSEMENTS ET ACTIVITÉS (Articles 27 à
47)

Chapitre 1er : Dispositions générales (Articles 27 à 30)
ATVKcNe 27

Iѵ Ҋ Dans les établissements relevant des types dѾétablissements définis par le règlement pris en application de lѾarticle Rѵ рстҊ
рс du code de la construction et de lѾhabitation et oƑ lѾaccueil du public nѾest pas interdit en vertu du présent titreѶ lѾexploitant
met en ųuvre les mesures de nature à permettre le respect des dispositions de lѾarticle рerѵ Il peut limiter lѾaccès à
lѾétablissement à cette finѵ 
Il informe les utilisateurs de ces lieux par aȂichage des mesures dѾhygiène et de distanciation mentionnées à lѾarticle рerѵ 
IIѵ Ҋ LorsqueѶ par sa nature mêmeѶ une activité professionnelleѶ quel que soit son lieu dѾexerciceѶ ne permet pas de maintenir la
distanciation entre le professionnel et le client ou lѾusagerѶ le professionnel concerné met en ųuvre les mesures sanitaires de
nature à prévenir les risques de propagation du virusѵ 
IIIѵ Ҋ Toute personne de onze ans ou plus porte un masque de protection dans les établissements de type LѶ XѶ PAѶ CTSѶ VѶ YѶ SѶ MѶ
T etѶ à lѾexception des bureauxѶ WѶ ainsi queѶ sѾagissant de leurs espaces permettant des regroupementsѶ dans les
établissements de type OѶ sans préjudice des autres obligations de port du masque fixées par le présent décretѵ Il peut être
rendu obligatoire par lѾexploitant dans les autres types dѾétablissementsѵ

ATVKcNe 28
Les établissements relevant des types dѾétablissements définis par le règlement pris en application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du
code de la construction et de lѾhabitation peuvent accueillir du publicѶ dans des conditions de nature à permettre le respect
des dispositions de lѾarticle рerѶ pour ѷ

Ҋles services publicsѶ sous réserve des interdictions prévues par le présent décret Ѹ 

Ҋla vente par automates et autres commerces de détail hors magasinѶ éventaires ou marchés nѵ cѵ aѵ Ѹ 

Ҋles activités des agences de placement de mainҊdѾųuvre Ѹ 

Ҋles activités des agences de travail temporaire Ѹ 

Ҋles services funéraires Ѹ 

Ҋles cliniques vétérinaires et cliniques des écoles vétérinaires Ѹ 

Ҋles laboratoires dѾanalyse Ѹ 

Ҋles refuges et fourrières Ѹ 

Ҋles services de transports Ѹ

Ҋles services de transaction ou de gestion immobilières Ѹ 

ҊlѾorganisation dѾépreuves de concours ou dѾexamens Ѹ 

ҊlѾaccueil dѾenfants scolarisés et de ceux bénéficiant dѾun mode dѾaccueil en application de lѾarticle Lѵ ссцҊу du code de lѾaction
sociale et des familles dans des conditions identiques à celles prévues à lѾarticle тх Ѹ 

ҊlѾactivité des services de rencontre prévus à lѾarticle Dѵ срхҊр du code de lѾaction sociale et des familles ainsi que des services
de médiation familiale Ѹ 

ҊlѾorganisation dѾactivités de soutien à la parentalité relevant notamment des dispositifs suivants ѷ lieux dѾaccueil enfants
parentsѶ contrats locaux dѾaccompagnement scolaire et réseaux dѾécouteѶ dѾappui et dѾaccompagnement des parents Ѹ 

ҊlѾactivité des établissements dѾinformationѶ de consultation et de conseil conjugal mentionnés à lѾarticle Rѵ стррҊр du code de
la santé publique Ѹ 

Ҋles assemblées délibérantes des collectivités et leurs groupementsѶ et les réunions des personnes morales ayant un caractère
obligatoire Ѹ 

ҊlѾaccueil des populations vulnérables et les activités en direction des publics en situation de précarité Ѹ 

ҊlѾorganisation des dépistages sanitairesѶ collectes de produits sanguins et actions de vaccination Ѹ 

Ҋles événements indispensables à la gestion dѾune crise de sécurité civile ou publique et à la continuité de la vie de la Nationѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 29
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋфу1 du 1er mai с0с1 Ҋ artѵ 1 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Le préfet de département est habilité à interdireѶ à restreindre ou à réglementerѶ par des mesures réglementaires ou
individuellesѶ les activités qui ne sont pas interdites en vertu du présent titreѵ 
Lorsque les circonstances locales lѾexigentѶ le préfet de département peut en outre fermer provisoirement une ou plusieurs
catégories dѾétablissements recevant du public ainsi que des lieux de réunionsѶ ou y réglementer lѾaccueil du publicѵ 
Le préfet de département peutѶ par arrêté pris après mise en demeure restée sans suiteѶ ordonner la fermeture des
établissements recevant du public qui ne mettent pas en ųuvre les obligations qui leur sont applicables en application du
présent décretѵ

ATVKcNe 30

Les dispositions du présent titre sѾappliquent sur lѾensemble du territoire de la RépubliqueѶ sous réserveѶ pour les collectivités
mentionnées à lѾarticle цсҊт de la ConstitutionѶ que le présent décret leur soit applicable en vertu des dispositions de lѾarticle
фф du présent décretѵ 
Dans ces mêmes collectivitésѶ le représentant de lѾEtat est habilité à prendre des mesures dѾinterdiction proportionnées à
lѾimportance du risque de contamination en fonction des circonstances localesѵ

Chapitre 2 : Enseignement (Articles 31 à 36)
ATVKcNe 31

Les établissements recevant du public relevant du type R défini par le règlement pris en application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du
code de la construction et de lѾhabitation mentionnés aux articles тс à тф accueillent du public dans les conditions définies au
présent chapitreѵ

ATVKcNe 32
IѵҊDans les établissements et services dѾaccueil du jeune enfant mentionnés à lѾarticle Rѵ стсуҊрц du code de la santé publiqueѶ
dans les maisons dѾassistants maternels mentionnées à lѾarticle Lѵ усуҊр du code de lѾaction sociale et des familles et dans les
relais dѾassistants maternels mentionnés à lѾarticle Lѵ сруҊсҊр du même codeѶ lѾaccueil est assuré dans le respect des
dispositions qui leur sont applicables et de lѾarticle тх du présent décretѵ

IIѵҊLes structures mentionnées aux II et III de lѾarticle Rѵ ссцҊр du code de lѾaction sociale et des famillesѶ à lѾexclusion de
lѾaccueil de scoutisme avec hébergement et de lѾactivité dѾhébergement mentionnée au dernier alinéa du II du même articleѶ
et au troisième alinéa de lѾarticle Lѵ стсуҊр du code de la santé publique sont autorisées à accueillir du publicѶ dans le respect
des dispositions qui leur sont applicables et de lѾarticle тх du présent décretѵ 

IIIѵҊLes séjours mentionnés au I de lѾarticle Rѵ ссцҊр du code de lѾaction sociale et des familles sont autorisés à accueillir des
mineurs pris en charge par lѾaide sociale à lѾenfance en application des рڤѶ сڤ et тڤ de lѾarticle Lѵ сссҊф du même code et des
personnes en situation de handicap dans le respect des dispositions qui leurs sont applicables et des articles рer et тх du
présent décretѵ 

IVѵҊLes personnes physiques ou morales de droit privé ayant fait une déclaration auprès du président du conseil départemental
en application de lѾarticle Lѵ тсрҊр du code de lѾaction sociale et des familles sont autorisées à accueillir des personnes en
situation de handicap et des mineurs pris en charge par lѾaide sociale à lѾenfance en application des рڤѶ сڤ et тڤ de lѾarticle Lѵ
сссҊф du même code dans le respect des dispositions qui leurs sont applicables et des articles рer et тх du présent décretѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 33
LѾaccueil des usagers dans les établissements dѾenseignement relevant du livre IV de la deuxième partie du code de lѾéducation
ainsi que dans les services dѾhébergementѶ dѾaccueil et dѾactivités périscolaires qui y sont associésѶ est assuré dans les
conditions fixées par lѾarticle тх du présent décretѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle Ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǖǕǒ du ǒer mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du Ǔǚ
octobre ǓǑǓǑ susvisé quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 34
LѾaccueil des usagers dans les établissements dѾenseignement supérieur mentionnés au livre VII de la troisième partie du code
de lѾéducation est autorisé aux seules fins de permettre lѾaccès ѷ 

рڤ Aux formations et aux activités de soutien pédagogique dans la limite dѾun eȂectif dѾusagers nѾexcédant pas фп ڿ de la
capacité dѾaccueil de lѾétablissement Ѹ 

сڤ Aux laboratoires et unités de recherche pour les doctorants Ѹ 

тڤ Aux bibliothèques et centres de documentation entre х heures et ср heuresѶ sur rendezҊvous ainsi que pour le retrait et la
restitution de documents réservés Ѹ 
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

уڤ Aux services administratifsѶ uniquement sur rendezҊvous ou sur convocation de lѾétablissement Ѹ 

фڤ Aux services de médecine préventive et de promotion de la santéѶ aux services sociaux et aux activités sociales organisées
par les associations étudiantes Ѹ 

хڤ Aux locaux donnant accès à des équipements informatiquesѶ uniquement sur rendezҊvous ou sur convocation de
lѾétablissement Ѹ 

цڤ Aux exploitations agricoles mentionnées à lѾarticle Lѵ чрсҊр du code rural et de la pêche maritime Ѹ

чڤ Aux activités de restauration assurées par les centres régionaux des ųuvres universitaires et scolaires durant les heures
dѾouverture des établissements dѾenseignement supérieurѵ Ces activités sont assurées dans les conditions mentionnées au III
de lѾarticle уп et à lѾexclusion de toute consommation sur place après ср heures Ѹ

шڤ Aux conférencesѶ rencontresѶ séminaires et colloques scientifiquesѶ dans le respect des règles prévues à lѾarticle уф pour
lѾaccueil de tels évènements dans les établissements recevant du public de type L Ѹ 

рпڤ Aux manifestations culturelles et sportivesѶ dans le respect des règles prévues aux articles ус et уф pour lѾaccueil de telles
manifestations dans les établissements recevant du public de type XѶ PA et Lѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 35
Dans des conditions de nature à permettre le respect des dispositions de lѾarticle рer ѷ 

рڤ Les établissements mentionnés au titre V du livre III de la sixième partie du code du travail peuvent accueillir les stagiaires
pour les besoins de la formation professionnelleѶ lorsquѾelle ne peut être eȂectuée à distance Ѹ 

сڤ Les établissements mentionnés au livre II du code de la route peuvent accueillir des candidats pour les besoins de
lѾapprentissage de la conduite et des épreuves du permis de conduire Ѹ 

тڤ Les établissements mentionnés au chapitre II du titre VII du livre II de la cinquième partie du code des transports sont
autorisés à ouvrir au publicѶ lorsque les formations concernées ne peuvent être assurées à distance Ѹ 

уڤ Les établissements assurant la formation professionnelle des agents publics peuvent accueillir des stagiaires et élèves pour
les besoins de leur formationѶ dans la limite dѾun eȂectif dѾusagers nѾexcédant pas фп ڿ de la capacité dѾaccueil de
lѾétablissement Ѹ 

фڤ Les établissements mentionnés à lѾarticle Lѵ ффуцҊт du code des transports peuvent accueillir les stagiaires pour les besoins
de la formation professionnelle maritimeѶ lorsquѾelle ne peut être eȂectuée à distance Ѹ 

хڤ Les établissements dѾenseignement artistique mentionnés au chapitre Ier du titre VI du livre IV de la deuxième partie du
code de lѾéducation et les établissements dѾenseignement de la danse mentionnés au chapitre II du titre VI du livre IV de la
deuxième partie du code de lѾéducation sont autorisés à ouvrir au publicѶ pour les seuls pratiquants professionnels et les
formations délivrant un diplţme professionnalisantѶ et les établissements mentionnés à lѾarticle Lѵ срхҊс du code de
lѾéducation sont autorisés à ouvrir au public pour lѾaccueil des élèves inscrits dans les classes à horaires aménagésѶ en série
technologique sciences et techniques du théâtreѶ de la musique et de la danseѶ en troisième cycle et en cycle de préparation à
lѾenseignement supérieurѵ Ces établissements et ceux de lѾenseignement artistique relevant du spectacle vivant et des arts
plastiques sont autorisés à accueillir des élèves dans les autres cycles et cursusѶ sauf pour la pratique de lѾart lyrique en groupe
etѶ sѾagissant des majeursѶ la pratique de la danse Ѹ 

цڤ Les établissements mentionnés à lѾarticle Dѵ цффҊр du code de lѾéducation et les organismes de formation militaire peuvent
accueillir les stagiaires et élèves pour les besoins de leur préparation aux opérations militairesѶ lorsquѾelle ne peut être
eȂectuée à distance Ѹ 

чڤ Les activités de formation aux brevets dѾaptitude aux fonctions dѾanimateur et de directeurѶ prévus au рڤ de lѾarticle Rѵ ссцҊ
рс et au рڤ du I de lѾarticle Rѵ ссцҊру du code de lѾaction sociale et des famillesѶ lorsquѾelles ne peuvent être eȂectuées à
distanceѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 36
IѵҊLѾaccueil des usagers dans les établissements mentionnés au présent chapitre est organisé dans des conditions de nature à
permettre le respect des règles dѾhygiène et de distanciation mentionnées à lѾarticle рerѵ LѾaccueil est organisé dans des
conditions permettant de limiter au maximum le brassage des enfants et élèves appartenant à des groupes diȂérentsѵ 

ToutefoisѶ dans les établissements et services mentionnés au I de lѾarticle тсѶ dans les écoles maternelles ainsi que pour les
assistants maternelsѶ dès lors que le maintien de la distanciation physique entre le professionnel et lѾenfant et entre enfants
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Ѷ q p y q p
nѾest par nature pas possibleѶ lѾétablissement ou le professionnel concerné met en ųuvre les mesures sanitaires de nature à
prévenir la propagation du virusѵ Pour chaque groupe dѾenfants quѾaccueille un établissement ou service mentionné au I de
lѾarticle тсѶ celuiҊci est soumis aux dispositions du premier alinéa de lѾarticle Rѵ стсуҊутҊр du code de la santé publique dès lors
quѾil accueille quatre enfants ou plusѵ 

Dans les établissements mentionnés au II de lѾarticle тсѶ lѾobservation dѾune distanciation physique dѾau moins un mètre
sѾapplique dans la mesure du possibleѵ 

Dans les établissements dѾenseignement relevant des livres IV et VII du code de lѾéducationѶ à lѾexception de ceux mentionnés
au deuxième alinéaѶ lѾobservation dѾune distanciation physique dѾau moins un mètre ou dѾun siège sѾappliqueѶ entre deux
personnes lorsquѾelles sont cţte à cţte ou quѾelles se font faceѶ uniquement dans les salles de cours et les espaces clos et dans
la mesure oƑ elle nѾaȂecte pas la capacité dѾaccueil de lѾétablissementѵ 

IIѵҊPortent un masque de protection ѷ 

рڤ Les personnels des établissements et structures mentionnés aux articles тс à тф Ѹ 

сڤ Les assistants maternelsѶ y compris à domicile Ѹ 

тڤ Les élèves des écoles élémentaires Ѹ

уڤ Les collégiensѶ les lycéens et les usagers des établissements mentionnés aux articles ту et тф Ѹ 

фڤ Les enfants de six ans ou plus accueillis en application du II de lѾarticle тс Ѹ 

хڤ Les représentants légaux des élèves et des enfants accueillis par des assistants maternels ou dans les établissements
mentionnés à lѾarticle тсѵ 

Les dispositions du сڤ ne sѾappliquent pas lorsque lѾassistant maternel nѾest en présence dѾaucun autre adulteѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

Chapitre 3 : Commerces, restaurants, débits de boisson et hébergements (Articles 37 à 41)
ATVKcNe 37
IѵҊLes magasins de vente et centres commerciauxѶ relevant de la catégorie MѶ mentionnée par le règlement pris en application
de lѾarticle Rѵ рстҊрс du code de la construction et de lѾhabitationѶ peuvent accueillir du public dans le respect des conditions
suivantes ѷ 

рڤ Les établissements dont la surface de vente est inférieure à ч mс ne peuvent accueillir quѾun client à la fois Ѹ 

сڤ Les établissements dont la surface de vente est supérieure à ч mс ne peuvent accueillir un nombre de clients supérieur à
celui permettant de réserver à chacun une surface de ч mс Ѹ 

тڤ La capacité maximale dѾaccueil de lѾétablissement est aȂichée et visible depuis lѾextérieur de celuiҊciѵ 

Lorsque les circonstances locales lѾexigentѶ le préfet de département peut limiter le nombre maximum de clients pouvant être
accueillis dans les établissements mentionnés au présent articleѵ 

IIѵҊLes établissements mentionnés au présent article ne peuvent accueillir de public quѾentre х heures et ср heuresѶ sauf pour
les activités suivantes ѷ

ҊentretienѶ réparation et contrţle techniques de véhicules automobilesѶ de véhiculesѶ engins et matériels agricoles Ѹ 

Ҋfourniture nécessaire aux exploitations agricoles Ѹ 

Ҋdistributions alimentaires assurées par des associations caritatives Ѹ 

Ҋcommerce de détail de carburants et combustibles en magasin spécialiséѶ boutiques associées à ces commerces pour la vente
de denrées alimentaires à emporterѶ hors produits alcoolisésѶ et équipements sanitaires ouverts aux usagers de la route Ѹ 

Ҋcommerce de détail de produits pharmaceutiques en magasin spécialisé Ѹ 

Ҋcommerce de détail dѾarticles médicaux et orthopédiques en magasin spécialisé Ѹ 

Ҋhţtels et hébergement similaire Ѹ 

Ҋlocation et locationҊbail de véhicules automobiles Ѹ 

Ҋlocation et locationҊbail de machines et équipements agricoles Ѹ 

Ҋlocation et locationҊbail de machines et équipements pour la construction Ѹ 

ҊblanchisserieҊteinturerie de gros Ѹ 
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Ҋcommerce de gros fournissant les biens et services nécessaires aux activités mentionnées au présent III Ѹ 

Ҋservices publics de santéѶ de sécuritéѶ de transports et de solidarité ouverts la nuit Ѹ 

Ҋcliniques vétérinaires et cliniques des écoles vétérinaires Ѹ 

Ҋlaboratoires dѾanalyse Ѹ 

Ҋrefuges et fourrières Ѹ 

Ҋservices de transport Ѹ 

Ҋtoutes activités dans les zones réservées des aéroports Ѹ 

Ҋservices funérairesѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 38
Les dispositions du III de lѾarticle т ne font pas obstacle à ce que les marchésѶ couverts ou nonѶ reçoivent un nombre de
personnes supérieur à celui qui y est fixéѶ dans le respect des dispositions qui leur sont applicablesѶ dans des conditions de
nature à permettre le respect des dispositions de lѾarticle рer et à prévenirѶ en leur seinѶ la constitution de regroupements de
plus de dix personnesѶ et sous réserve que le nombre de clients accueillis nѾexcède pas celui permettant de réserver à chacun
une surface de у mс dans les marchés ouverts et de ч mс dans les marchés couvertsѵ 

Le préfet de département peutѶ après avis du maireѶ interdire lѾouverture de ces marchés si les conditions de leur organisation
ainsi que les contrţles mis en place ne sont pas de nature à garantir le respect des dispositions de lѾalinéa précédentѵ 

Dans les marchés couvertsѶ toute personne de plus de onze ans porte un masque de protectionѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 39

Les établissements à vocation commerciale destinés à des expositionsѶ des foiresҊexpositions ou des salons ayant un caractère
temporaireѶ relevant du type T défini par le règlement pris en application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du code de la construction et de
lѾhabitationѶ ne peuvent accueillir du publicѵ

ATVKcNe 40
IѵҊLes établissements relevant des catégories mentionnées par le règlement pris en application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du code
de la construction et de lѾhabitation figurant ciҊaprès ne peuvent accueillir du public quѾentre х heures et ср heures et dans le
respect des conditions prévues au présent article ѷ 

рڤ Etablissements de type N ѷ Restaurants et débits de boisson Ѹ 

сڤ Etablissements de type EF ѷ Etablissements flottants pour leur activité de restauration et de débit de boisson Ѹ 

тڤ Etablissements de type OA ѷ Restaurants dѾaltitude Ѹ 

уڤ Etablissements de type O ѷ HţtelsѶ pour les espaces dédiés aux activités de restauration et de débit de boissonѵ 

IIѵҊSeules les terrasses extérieures des établissements mentionnés au I peuvent accueillir du publicѶ dans la limite de фп ڿ de
leur capacité dѾaccueil et dans les conditions suivantes ѷ 

рڤ Les personnes accueillies ont une place assise Ѹ 

сڤ Une même table ne peut regrouper que des personnes venant ensemble ou ayant réservé ensembleѶ dans la limite de six
personnesѵ 

Les établissements mentionnés au I peuvent également accueillir du publicѶ y compris en intérieur et sans limitation horaireѶ
pour ѷ

Ҋleurs activités de livraison Ѹ 

Ҋle room service des restaurants et bars dѾhţtels Ѹ 
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Ҋla restauration collective en régie et sous contrat Ѹ

Ҋla restauration assurée au bénéfice exclusif des professionnels du transport routier dans le cadre de lѾexercice de leur activité
professionnelle Ѹ le représentant de lѾEtat dans le département arrête la liste des établissements quiѶ eu égard à leur proximité
des axes routiers et à leur fréquentation habituelle par les professionnels du transport routierѶ sont autorisés à accueillir du
public en application du présent alinéaѵ

Ces établissements peuvent en outre accueillir du public entre х heures et ср heures pour les besoins de la vente à emporter
etѶ dans les établissements hţteliersѶ de la restauration sur place à destination exclusive des personnes hébergées dans ces
établissementsѶ dans la limite de фп ڿ de la capacité dѾaccueil des espaces de restauration et le respect des règles
mentionnées aux рڤ et сڤ du présent IIѵ Ѹ

IIIѵ Ҋ Pour la restauration collective en régie ou sous contratѶ ainsi que la restauration assurée au bénéfice exclusif des
professionnels du transport routierѶ les gérants des établissements mentionnés au I organisent lѾaccueil du public dans les
conditions suivantes ѷ 
рڤ Les personnes accueillies ont une place assise Ѹ 
сڤ Une même table ne peut regrouper que des personnes venant ensemble ou ayant réservé ensembleѶ dans la limite de
quatre personnes Ѹ 
тڤ Une distance minimale de deux mètres est garantie entre les chaises occupées par chaque personneѶ sauf si une paroi fixe
ou amovible assure une séparation physiqueѵ Cette règle de distance ne sѾapplique pas aux groupesѶ dans la limite de quatre
personnesѶ venant ensemble ou ayant réservé ensemble Ѹ 
уڤ La capacité maximale dѾaccueil de lѾétablissement est aȂichée et visible depuis la voie publique lorsquѾil est accessible
depuis celleҊciѵ

IVѵ Ҋ Portent un masque de protection ѷ 
рڤ Le personnel des établissements Ѹ 
сڤ Les personnes accueillies de onze ans ou plus lors de leurs déplacements au sein de lѾétablissementѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 41
Iѵ Ҋ Les établissements suivants mentionnés au livre III du code du tourisme ne peuvent accueillir de public que dans le respect
des dispositions du présent titre ѷ

рڤ Les auberges collectives Ѹ

сڤ Les résidences de tourisme Ѹ

тڤ Les villages résidentiels de tourisme Ѹ

уڤ Les villages de vacances et maisons familiales de vacances Ѹ

фڤ Les terrains de camping et de caravanageѵ

IIѵ Ҋ Les espaces collectifs des établissements mentionnés au I qui constituent des établissements recevant du public
accueillent du public dans le respect des dispositions qui leur sont applicables et des règles fixées par le présent décretѵ

IIIѵ Ҋ Lorsque les circonstances locales lѾexigentѶ le préfet de département peut interdire aux établissements mentionnés au I
dѾaccueillir de publicѶ à lѾexception des personnes pour lesquelles ces établissements constituent un domicile régulierѵ

LorsquѾils font lѾobjet dѾune décision dѾinterdiction dѾaccueillir du publicѶ les établissements mentionnés aux рڤ à уڤ du I
peuvent accueillir des personnes pour lѾexécution de mesures de quarantaine et dѾisolement mises en ųuvre sur prescription
médicale ou décidées par le préfet dans le cadre de la lutte contre lѾépidémie de covidҊршѵ

IVѵ Ҋ Les établissements thermaux mentionnés à lѾarticle Rѵ ртссҊфс du code de la santé publique peuvent accueillir du public
dans la limite de фп ڿ de leur capacité dѾaccueilѵ

Les établissements recevant du public autres que ceux mentionnés à lѾalinéa précédent qui proposent des activités dѾentretien
corporel ne peuvent accueillir du public pour celles de ces activités qui ne permettent pas le port du masque de manière
continueѵ

Vѵ Ҋ Les établissements et services médicoҊsociaux mentionnés aux сڤ et цڤ du I de lѾarticle Lѵ трсҊр du code de lѾaction sociale
et des familles peuvent organiser des séjours à lѾextérieur de leurs structures dans les établissements mentionnés aux рڤ à фڤ
du IѶ dans le respect des dispositions qui leur sont applicables et dans des conditions de nature à permettre le respect des
dispositions de lѾarticle рerѵ

Les séjours de vacances adaptées organisées régis par les articles Lѵ урсҊс et Rѵ урсҊч du code du tourisme sont autorisés dans
le respect des dispositions qui leur sont applicables et dans des conditions de nature à permettre le respect des dispositions
de lѾarticle рerѵ

NOTA ǻ
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

Chapitre 4 : Sports (Articles 42 à 44)
ATVKcNe 42
IѵҊLes établissements sportifs couvertsѶ relevant du type X défini par le règlement pris en application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du
code de la construction et de lѾhabitationѶ peuvent accueillir du public pour ѷ

ҊlѾactivité des sportifs professionnels et de haut niveau Ѹ 

Ҋles activités sportives participant à la formation universitaire ou professionnelle Ѹ 

Ҋles groupes scolaires et périscolaires et les activités encadrées à destination exclusive des personnes mineures Ѹ 

Ҋles activités physiques des personnes munies dѾune prescription médicale pour la pratique dѾune activité physique adaptée
au sens de lѾarticle Lѵ ррцсҊр du code de la santé publique ou présentant un handicap reconnu par la maison départementale
des personnes handicapées Ѹ 

Ҋles formations continues ou des entraînements nécessaires pour le maintien des compétences professionnellesѵ

Ces établissements peuvent également accueillir des spectateurs entre х heures et ср heuresѶ dans les conditions suivantes ѷ 

рڤ Les personnes accueillies ont une place assise Ѹ 

сڤ Une distance minimale dѾun siège est laissée entre les sièges occupés par chaque personne ou chaque groupe jusquѾà six
personnes venant ensemble ou ayant réservé ensemble Ѹ 

тڤ LѾaccès aux espaces permettant des regroupements est interditѶ sauf sѾils sont aménagés de manière à garantir le respect de
lѾarticle рer Ѹ 

уڤ Le nombre de personnes accueillies ne peut excéder тф ڿ de la capacité dѾaccueil de lѾétablissement et чпп personnesѵ 

IIѵҊLes établissements de plein air autres que ceux mentionnés au IIIѶ relevant du type PA défini par le règlement pris en
application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du code de la construction et de lѾhabitationѶ peuvent accueillir du public pour les activités
mentionnées au IѶ ainsi que pour les activités physiques et sportivesѶ ludiquesѶ culturelles ou de loisirs des personnes
majeuresѶ à lѾexception des sports collectifs et des sports de combatѵ 

Ces établissements peuvent également accueillir des spectateurs dans les conditions mentionnées aux рڤ à уڤ du IѶ dans la
limite de тф ڿ de la capacité dѾaccueil de lѾétablissement et de р ппп personnesѵ 

IIIѵҊLes parcs zoologiques ne peuvent accueillir du public quѾentre х heures et ср heures et dans les conditions suivantes ѷ

Ҋle nombre de personnes accueillies ne peut excéder фп ڿ de la capacité dѾaccueil de lѾétablissement Ѹ 

Ҋlorsque les personnes accueillies ont une place assiseѶ une distance minimale dѾun siège est laissée entre les sièges occupés
par chaque personne ou chaque groupe jusquѾà six personnes venant ensemble ou ayant réservé ensembleѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 43
Les établissements dѾactivité physiques et sportives relevant des articles Lѵ тссҊр et Lѵ тссҊс du code du sport ne peuvent
accueillir du publicѶ sauf pour les activités mentionnées aux I et II de lѾarticle усѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 44

Iѵ Ҋ Les activités physiques et sportives autorisées dans les établissements mentionnés par le présent chapitre se déroulent
dans des conditions de nature à permettre le respect dѾune distanciation physique de deux mètresѶ sauf lorsqueѶ par sa nature
mêmeѶ lѾactivité ne le permet pasѵ

IIѵ Ҋ Sauf pour la pratique dѾactivités sportivesѶ les personnes de plus de onze ans accueillies dans ces établissements portent
un masque de protectionѵ
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

IIIѵ Ҋ Les vestiaires collectifs sont fermésѶ sauf pour lѾorganisation des activités mentionnées au I etѶ en tant quѾil renvoie à ces
mêmes activitésѶ au II de lѾarticle усѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

Chapitre 5 : Espaces divers, culture et loisirs (Articles 45 à 46)
ATVKcNe 45
IѵҊLes salles de danse et salles de jeuxѶ relevant du type P défini par le règlement pris en application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du
code de la construction et de lѾhabitationѶ ne peuvent accueillir de public que dans les conditions prévues au présent article ѷ 

рڤ Les salles de danse et les salles de jeux autres que celles mentionnées au сڤ ne peuvent accueillir de public Ѹ 

сڤ Les salles de jeux des casinos ne peuvent accueillir de public quѾentre х heures et ср heuresѶ pour lѾexploitation des seuls
jeux dѾargent et de hasard mentionnés aux тڤ et уڤ de lѾarticle Dѵ тсрҊрт du code de la sécurité intérieureѶ et dans les conditions
suivantes ѷ

Ҋles personnes accueillies ont une place assise Ѹ 

Ҋune distance minimale dѾun siège ou dѾun mètre est garantie entre chaque personne ou chaque groupe jusquѾà six personnes
venant ensemble ou ayant réservé ensemble Ѹ 

Ҋle nombre de personnes accueillies ne peut excéder тф ڿ de la capacité dѾaccueil de lѾétablissementѵ

IIѵҊLes salles dѾauditionsѶ de conférencesѶ de projectionѶ de réunionsѶ de spectacles ou à usages multiplesѶ relevant du type L
défini par le règlement pris en application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du code de la construction et de lѾhabitationѶ ne peuvent
accueillir du public quѾentre х heures et ср heures et dans les conditions suivantes ѷ 

рڤ Les personnes accueillies ont une place assise Ѹ 

сڤ Une distance minimale dѾun siège est laissée entre les sièges occupés par chaque personne ou chaque groupe jusquѾà six
personnes venant ensemble ou ayant réservé ensemble Ѹ 

тڤ LѾaccès aux espaces permettant des regroupements est interditѶ sauf sѾils sont aménagés de manière à garantir le respect de
lѾarticle рer Ѹ 

уڤ Le nombre de personnes accueillies ne peut excéder тф ڿ de la capacité dѾaccueil de lѾétablissement et чпп personnes par
salleѶ sauf pour ѷ

Ҋles salles dѾaudience des juridictions Ѹ 

Ҋles salles de vente Ѹ 

Ҋles crématoriums et les chambres funéraires Ѹ 

Ҋles groupes scolaires et périscolaires et les activités encadrées à destination exclusive des mineurs Ѹ 

Ҋla formation continue ou professionnelleѵ

Les règles mentionnées au présent II ne font pas obstacle à lѾactivité des artistes professionnelsѵ 

IIѵ bisҊLes salles à usages multiples peuvent en outre accueillir les activités physiques et sportives des groupes scolaires et
périscolairesѶ celles nécessaires à la formation continue ou professionnelle ou au maintien des compétences professionnellesѶ
ainsi que les activités physiques et sportives encadrées à destination exclusive des personnes mineuresѵ 

IIIѵҊLes chapiteauxѶ tentes et structuresѶ relevant du type CTS défini par le règlement pris en application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du
code de la construction et de lѾhabitationѶ ne peuvent accueillir du public quѾentre х heures et ср heures et dans les conditions
suivantes ѷ 

рڤ Les personnes accueillies ont une place assise Ѹ 

сڤ Une distance minimale dѾun siège est laissée entre les sièges occupés par chaque personne ou chaque groupe jusquѾà six
personnes venant ensemble ou ayant réservé ensemble Ѹ 

тڤ LѾaccès aux espaces permettant des regroupements est interditѶ sauf sѾils sont aménagés de manière à garantir le respect de
lѾarticle рer Ѹ 

уڤ Le nombre de personnes accueillies ne peut excéder тф ڿ de la capacité dѾaccueil de lѾétablissement et чпп personnesѵ 

Les règles mentionnées au présent III ne font pas obstacle à lѾactivité des artistes professionnelsѵ 
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Création Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с0Ҋ1уфу du сц novembre с0с0 Ҋ artѵ 1 җVҘ 

IVѵҊLes musées et salles destinées à recevoir des expositions à vocation culturelle ayant un caractère temporaireѶ relevant du
type Y défini par le règlement pris en application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du code de la construction et de lѾhabitationѶ ne peuvent
accueillir du public quѾentre х heures et ср heuresѵ 

Ils ne peuvent accueillir un nombre de visiteurs supérieur à celui permettant de réserver à chacun une surface de ч mсѵ 

VѵҊLes bibliothèquesѶ centres de documentation et de consultations dѾarchivesѶ relevant du type S défini par le règlement pris
en application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du code de la construction et de lѾhabitationѶ ne peuvent accueillir du public quѾentre х
heures et ср heuresѵ 

Ils ne peuvent accueillir un nombre de visiteurs supérieur à celui permettant de réserver à chacun une surface de ч mсѵ
Lorsque les personnes accueillies ont une place assiseѶ une distance minimale dѾun siège est laissée entre les sièges occupés
par chaque personne ou chaque groupe jusquѾà six personnes venant ensembleѵ 

VIѵҊSauf pour la pratique dѾactivités artistiquesѶ les personnes de plus de onze ans accueillies dans les établissements
mentionnés par le présent article portent un masque de protectionѵ La distanciation physique nѾa pas à être observée pour la
pratique des activités artistiques dont la nature même ne le permet pasѵ 

VIIѵҊLѾarticle уу est applicable aux activités physiques et sportives pratiquées dans les établissements mentionnés aux II à III du
présent articleѵ 

VIIIѵҊLes fêtes foraines ne sont pas autoriséesѵ 

Les manègesѶ machines et installations pour fêtes foraines ou pour parcs dѾattractionsѶ régis par le décret nڤ сппчҊруфч du тп
décembre сппч pris pour lѾapplication de la loi nڤ сппчҊртх du рт février сппч relative à la sécurité des manègesѶ machines et
installations pour fêtes foraines ou parcs dѾattractionsѶ situés dans un établissement recevant du public sont interdits au
publicѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 45-1
IѵҊAfin de contribuer à la définition des conditions de sécurité sanitaire propres à permettre le rétablissement progressif de
lѾaccueil du public dans les établissements relevant des catégories mentionnées aux II et III de lѾarticle уф et aux I et II de
lѾarticle усѶ le ministre chargé de la santé peutѶ par arrêté pris sur proposition du ministre compétentѶ après avis de lѾAgence
nationale de sécurité du médicament et des produits de santéѶ autoriser des établissements relevant de ces catégories à
accueillir du public en dérogeant aux règles prévues par ces dispositionsѶ au vu dѾun protocole sanitaire élaboré à cette finѵ 

IIѵҊUn arrêté du ministre chargé de la santé précise ѷ 

рڤ Les conditions générales auxquelles doivent répondre les protocoles sanitaires mentionnés au I Ѹ 

сڤ Les adaptations des règles fixées à lѾarticle рerѶ aux II et III de lѾarticle уф et aux I et II de lѾarticle ус quѾils peuvent comporter Ѹ 

тڤ Les modalités de dépţt et dѾexamen des demandes dѾautorisationѵ 

IIIѵҊLes autorisations peuvent être délivrées jusquѾau сф mai спср pour des évènements programmés jusquѾau ш juin спсрѵ Elles
peuvent être assorties de dérogations aux interdictions de déplacements prévues à lѾarticle уѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 46
Iѵ Ҋ Sont ouverts par lѾautorité compétente dans des conditions de nature à permettre le respect et le contrţle des dispositions
de lѾarticle рer et de lѾarticle т ѷ

рڤ Les parcsѶ jardins et autres espaces verts aménagés dans les zones urbaines Ѹ

сڤ Les plagesѶ plans dѾeau et lacsѵ

IIѵ Ҋ Le préfet de département peutѶ après avis du maireѶ interdire lѾouverture si les modalités et les contrţles mis en place ne
sont pas de nature à garantir le respect des dispositions des articles рer et тѵ

Le préfet de départementѶ de sa propre initiative ou sur proposition du maireѶ peutѶ en fonction des circonstances localesѶ
décider de rendre obligatoire le port du masque de protection pour les personnes de plus de onze ansѵ

IIIѵ Ҋ LѾautorité compétente informe les utilisateurs de ces lieux par aȂichage des mesures dѾhygiène et de distanciationѵ
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle Ǔ du décret nʉ ǓǑǓǑȎǒǕǖǕ du Ǔǘ novembre ǓǑǓǑǺ ces dispositions entrent en vigueur immédiatementǹ

Chapitre 6 : Cultes (Article 47)
ATVKcNe 47
IѵҊDans les établissements de culteѶ relevant du type V défini par le règlement pris en application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du code
de la construction et de lѾhabitationѶ lѾaccueil du public lors des cérémonies religieuses est organisé dans les conditions
suivantes ѷ 

рڤ Une distance minimale de deux emplacements est laissée entre ceux occupés par chaque personne ou groupe de personnes
partageant le même domicile Ѹ 

сڤ LѾemplacement situé immédiatement derrière un emplacement occupé est laissé inoccupéѵ

IIѵ Ҋ Toute personne de onze ans ou plus qui accède ou demeure dans ces établissements porte un masque de protectionѵ

LѾobligation du port du masque ne fait pas obstacle à ce que celuiҊci soit momentanément retiré pour lѾaccomplissement des
rites qui le nécessitentѵ

IIIѵ Ҋ Le gestionnaire du lieu de culte sѾassure à tout momentѶ et en particulier lors de lѾentrée et de la sortie de lѾédifice et lors
des cérémoniesѶ du respect des dispositions mentionnées au présent articleѵ

IVѵ Ҋ Le préfet de département peutѶ après mise en demeure restée sans suiteѶ interdire lѾaccueil du public dans les
établissements de culte si les conditions de leur organisation ainsi que les contrţles mis en place ne sont pas de nature à
garantir le respect des dispositions mentionnées au présent articleѵ

VѵҊ LѾaccueil du public pour la visite des établissements de culte est organisé dans les conditions mentionnées au IV de lѾarticle
уфѵ Les évènements ne présentant pas un caractère cultuel organisés dans ces établissements sont soumis aux règles prévues
au II de ce même articleѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

Titre 5 : DISPOSITIONS PORTANT RÉQUISITION (Articles 48 à 49)
ATVKcNe 48

Iѵ Ҋ Le préfet de département est habilitéѶ si lѾaȂlux de patients ou de victimes ou la situation sanitaire le justifieѶ à ordonnerѶ par
des mesures générales ou individuellesѶ la réquisition nécessaire de tout établissement de santé ou établissement médicoҊsocial
ainsi que de tout bienѶ service ou personne nécessaire au fonctionnement de ces établissementsѶ notamment des professionnels
de santéѵ 
IIѵ Ҋ Dans la mesure nécessaire à lѾacheminement de produits de santé et dѾéquipements de protection individuelle nécessaires
pour faire face à la crise sanitaireѶ sont réquisitionnésѶ sur décision du ministre chargé de la santéѶ les aéronefs civils et les
personnes nécessaires à leur fonctionnementѵ 
IIIѵ Ҋ LorsquѾune telle mesure est nécessaire pour répondre aux besoins dѾhébergement ou dѾentreposage résultant de la crise
sanitaireѶ le préfet de département est habilité à procéder à la réquisition des établissements mentionnés par le règlement pris
en application de lѾarticle Rѵ рстҊрс du code de la construction et de lѾhabitationѶ à lѾexception de ceux relevant des types suivants
ѷ

Ҋ N ѷ Restaurants et débits de boissons Ѹ
Ҋ V ѷ Etablissements de cultes Ѹ 
Ҋ EF ѷ Etablissements flottants Ѹ 
Ҋ REF ѷ Refuges de montagneѵ

IVѵ Ҋ Lorsque cela est nécessaire pour répondre aux besoins de mise en quarantaine ou de placement et maintien à lѾisolement
dans lѾun des lieux dѾhébergement adaptés mentionnés à lѾarticle сф du présent décretѶ le préfet de département est habilité à
procéder à la réquisition de tous biensѶ services ou personnes nécessaires au transport de personnes vers ces lieux
dѾhébergementѵ 
Vѵ Ҋ Le préfet de département est habilitéѶ si lѾaȂlux de patients ou de victimes ou la situation sanitaire le justifieѶ à ordonnerѶ par
des mesures générales ou individuellesѶ la réquisition de tout bienѶ service ou personne nécessaire au fonctionnement des
agences régionales de santé ainsi que des agences chargéesѶ au niveau nationalѶ de la protection de la santé publiqueѶ
notamment lѾAgence nationale du médicament et des produits de santé et lѾAgence nationale de santé publiqueѵ 
VIѵ Ҋ Lorsque les laboratoires de biologie médicale ne sont pas en mesure dѾeȂectuer lѾexamen de détection du génome du SARSҊ
CoVҊс par RT PCR inscrit à la nomenclature des actes de biologie médicale ou dѾen réaliser en nombre suȂisant pour faire face à la
crise sanitaireѶ le préfet de département est habilité à ordonnerѶ par des mesures générales ou individuellesѶ soit la réquisition
des autres laboratoires autorisés à réaliser cet examen ainsi que les équipements et personnels nécessaires à leur
fonctionnementѶ soit la réquisition des équipements et des personnels de ces mêmes laboratoires nécessaires au
fonctionnement des laboratoires de biologie médicale qui réalisent cet examenѵ 
VIIѵ Ҋ Sous réserve que le présent décret soit applicable aux collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la Constitution
concernées ѷ 
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋф1 du с1 janvier с0с1 Ҋ artѵ с 

рڤ Les I et VI du présent article sont applicables sur lѾensemble du territoire de la République Ѹ 
сڤ Le II est applicable à WallisҊetҊFutunaѵ

ATVKcNe 49

Iѵ Ҋ Afin de garantir la disponibilité des médicaments dont la liste figure en annexe т du présent décret ѷ 
рڤ Leur achat est assuré par lѾEtatѵ Il est décidé par le ministre chargé de la santé sur proposition de lѾAgence nationale de sécurité
du médicament et des produits de santéѵ La liste des médicaments concernés est publiée sur le site internet du ministère chargé
de la santé Ѹ 
сڤ La répartition de lѾensemble des stocks entre établissements de santé est assurée par le ministre chargé de la santé sur
proposition de lѾAgence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé qui tient compteѶ pour chaque
établissementѶ de lѾétat de ses stocksѶ du niveau dѾactivitéѶ notamment en réanimationѶ ainsi que des propositions dѾallocation
des agences régionales de santéѵ 
IIѵ Ҋ Pour lѾapplication du présent articleѶ les hţpitaux des arméesѶ lѾInstitution nationale des InvalidesѶ les structures médicales
opérationnelles relevant du ministre de la défense déployées dans le cadre de lѾétat dѾurgence sanitaireѶ les services
départementaux dѾincendie et de secours mentionnés à lѾarticle Rѵ русуҊр du code général des collectivités territorialesѶ le
bataillon de marinsҊpompiers de Marseille mentionné à lѾarticle Rѵ сфртҊф du même code et la brigade de sapeursҊpompiers de
Paris mentionnée à lѾarticle Rѵ ртсрҊрш du code de la défense sont assimilés à des établissements de santéѵ 
Par dérogation au IѶ lѾétablissement de ravitaillement sanitaire du service de santé des armées mentionné au ртڤ de lѾarticle Rѵ
фрсуҊс du code de la santé publique peut acheterѶ détenir et distribuer les médicaments nécessaires pour répondre aux besoins
spécifiques de la défenseѵ

Titre 6 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX SOINS FUNÉRAIRES ET AUX MÉDICAMENTS
(Articles 50 à 53-1)

Chapitre 1er : Dispositions relatives aux soins funéraires (Article 50)
ATVKcNe 50
IѵҊEn cas de suspicion dѾun cas de covidҊрш au moment du décèsѶ le médecin constatant le décès peutѶ aux fins dѾadapter la
prise en charge du défuntѶ réaliser un test antigénique permettant la détection du SARSҊCoVҊсѵ 

IIѵҊEu égard au risque sanitaire que les corps des défunts atteints ou probablement atteints de la covidҊрш représententѶ leur
prise en charge sѾeȂectue dans les conditions suivantes ѷ 

рڤ Seuls les professionnels de santé ou les thanatopracteurs peuvent leur prodiguer une toilette mortuaireѶ dans des
conditions sanitaires appropriéesѶ avant la mise en bière Ѹ 

сڤ La présentation du défunt à la famille et aux proches est rendue possible au sein du lieu oƑ le décès est survenuѶ dans des
conditions de nature à permettre le respect des dispositions de lѾarticle рer Ѹ 

тڤ Le corps du défunt est mis en bière et le cercueil est définitivement fermé avant la sortie du lieu oƑ le décès est survenuѶ en
présence de la personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles ou de la personne quѾelle aura expressément désignée Ѹ 

уڤ Les soins de conservation définis à lѾarticle Lѵ ссстҊршҊр du code général des collectivités territoriales sont interdits sur le
corps des défunts dont le décès survient moins de dix jours après la date des premiers signes cliniques ou la date de test ou
examen positifѵ

Chapitre 2 : Dispositions relatives aux médicaments (Articles 51 à 53-1)
ATVKcNe 51

Iѵ Ҋ Par dérogation à lѾarticle Rѵ фрсрҊчс du code de la santé publiqueѶ les spécialités pharmaceutiques à base de paracétamol
sous une forme injectable peuvent être dispensées dans le cadre de leur autorisation de mise sur le marchéѶ par les
pharmacies à usage intérieur autorisées à délivrer des médicaments au public en application du рڤ de lѾarticle Lѵ фрсхҊх du
même codeѶ sur présentation dѾune ordonnance émanant de tout médecin portant la mention ҈ Prescription dans le cadre du
covidҊрш ҉Ѷ pour permettre la prise en charge de la fièvre et de la douleur des patients atteints ou susceptibles dѾêtre atteints
par le virus SARSҊCoVҊс et dont lѾétat clinique le justifieѵ 
Le pharmacien de la pharmacie à usage intérieur appose sur lѾordonnance le timbre de la pharmacie et la date de délivrance
ainsi que le nombre dѾunités communes de dispensation délivrées et procède à la facturation à lѾassurance maladie de la
spécialité au prix dѾachat de la spécialité par lѾétablissement de santéѵ 
LorsquѾelle est ainsi dispenséeѶ la spécialité est prise en charge sur la base de ce prix par lѾassurance maladie avec suppression
de la participation de lѾassuré prévue à lѾarticle Rѵ рхпҊч du code de la sécurité socialeѵ 
LorsquѾun établissement dѾhébergement pour personnes âgées dépendantes dispose dѾune pharmacie à usage intérieurѶ celleҊ
ci peut se procurer la spécialité auprès de lѾétablissement pharmaceutique qui en assure lѾexploitation ou auprès dѾune
pharmacie à usage intérieur dѾun établissement de santéѵ 
IIѵ Ҋ Par dérogation à lѾarticle Lѵ фрсрҊрсҊр du code de la santé publiqueѶ la spécialité pharmaceutique Rivotril Ҹ sous forme
injectable peut faire lѾobjet dѾune dispensationѶ par les pharmacies dѾoȂicine en vue de la prise en charge des patients atteints
ou susceptibles dѾêtre atteints par le virus SARSҊCoVҊс dont lѾétat clinique le justifie sur présentation dѾune ordonnance
médicale portant la mention ҈ Prescription Hors AMM dans le cadre du covidҊрш ҉ѵ 
LorsquѾil prescrit la spécialité pharmaceutique mentionnée au premier alinéa en dehors du cadre de leur autorisation de mise
sur le marchéѶ le médecin se conforme aux protocoles exceptionnels et transitoires relatifsѶ dѾune partѶ à la prise en charge de
la dyspnée etѶ dѾautre partѶ à la prise en charge palliative de la détresse respiratoireѶ établis par la Société française
dѾaccompagnement et de soins palliatifs et mis en ligne sur son siteѵ 
La spécialité mentionnée au premier alinéa est prise en charge par les organismes dѾassurance maladie dans les conditions du
droit commun avec suppression de la participation de lѾassuré prévue à lѾarticle Rѵ рхпҊч du code de la sécurité socialeѵ
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Création Décret nڤс0с1Ҋусф du 10 avril с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

ATVKcNe 52

Le ministre chargé de la santé peut faire acquérir par lѾAgence nationale de santé publique dans les conditions prévues à
lѾarticle Lѵ руртҊу du code de la santé publique ou par certains établissements de santéѶ les principes actifs entrant dans la
composition de médicaments ainsi que de tout matériel ou composant nécessaire à leur fabricationѵ

ATVKcNe 52-1
Le ministre chargé de la santé peutѶ après avis de lѾAgence nationale de sécurité du médicament et des produits de santéѶ
autoriser lѾAgence nationale de santé publique à financerѶ en vue de leur acquisitionѶ des spécialités médicales associées à des
anticorps polyclonauxѶ faisant lѾobjet de recherches impliquant la personne humaine mentionnées au рڤ de lѾarticle Lѵ ррсрҊр
du code de la santé publique pour la prise en charge du SARSҊCoVҊсѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȅarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǕǓǖ du ǒǑ avril ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 53

Iѵ Ҋ En cas de diȂicultés dѾapprovisionnement en médicaments disposant dѾune autorisation de mise sur le marchéѶ les
médicaments faisant lѾobjet dѾune autorisation dѾimportation mentionnée à lѾarticle Rѵ фрсрҊрпч du code de la santé publique
figurant sur une liste établie par lѾAgence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé et publiée sur son site
internet peuvent être importés par lѾAgence nationale de santé publique dans les conditions prévues à lѾarticle Lѵ руртҊу du
même code sans mettre en ųuvre le contrţle mentionné à son article Rѵ фрсуҊфс du même codeѵ 
IIѵ Ҋ LѾAgence nationale de santé publique est autoriséeѶ dans le respect des dispositions du code de la santé publique et
notamment de celles de lѾarticle Lѵ руртҊу et du руڤ de lѾarticle Rѵ фрсуҊсѶ à assurer lѾapprovisionnement des médicaments
mentionnés au I ѷ 
рڤ Des établissements de santé Ѹ 
сڤ Des hţpitaux des armées Ѹ 
тڤ De lѾInstitution nationale des Invalides Ѹ 
уڤ Des services départementaux dѾincendie et de secours mentionnés à lѾarticle Lѵ русуҊр du code général des collectivités
territoriales Ѹ 
фڤ Du bataillon de marinsҊpompiers de Marseille mentionné à lѾarticle Rѵ сфртҊф du même code Ѹ 
хڤ De la brigade de sapeursҊpompiers de Paris mentionnée à lѾarticle Rѵ ртсрҊрш du code de la défense Ѹ 
цڤ De lѾétablissement de ravitaillement sanitaire du service de santé des armées mentionné au ртڤ de lѾarticle Rѵ фрсуҊс du
code de la santé publique lorsquѾil approvisionne les moyens de transport et les structures médicales opérationnelles relevant
du ministre de la défense déployées dans le cadre de lѾétat dѾurgence sanitaireѵ 
IIIѵ Ҋ Pour les médicaments figurant sur la liste mentionnée au IѶ lѾAgence nationale de sécurité du médicament et des produits
de santé ѷ 
рڤ Etablit un document dѾinformation relatif à leur utilisation à lѾattention des professionnels de santé et des patients Ѹ 
сڤ Désigne un centre régional de pharmacovigilance en vue du recueil des données de sécurité Ѹ 
тڤ Met en ųuvre un suivi de pharmacovigilance renforcéѵ 
IVѵ Ҋ Le recueil dѾinformations concernant les eȂets indésirables de ces médicaments et leur transmission au centre régional de
pharmacovigilance sont assurés par le professionnel de santé prenant en charge le patientѵ Le centre régional de
pharmacovigilance transmet ces informations à lѾAgence nationale de sécurité du médicament et des produits de santéѵ

ATVKcNe 53-1
IѵҊUne campagne de vaccination contre la covidҊрш est organisée dans les conditions prévues au présent articleѵ 

Les vaccins susceptibles dѾêtre utilisés sont ceux dont la liste figure en annexe уѵ Par dérogation à la procédure prévue à
lѾarticle Lѵ фртсҊц du code la santé publiqueѶ ils sont classés sur la liste I définie à lѾarticle Lѵ фртсҊх du code de la santé
publiqueѵ 

Les vaccins sont achetés par lѾAgence nationale de santé publiqueѵ Leur mise à disposition est assurée dans les conditions
prévues au présent articleѶ à titre gratuitѵ 

IIѵҊLes vaccins sont mis à la disposition des dépositaires de lѾAgence nationale de santé publiqueѵ 

Les dépositaires peuvent livrer les vaccins aux grossistes répartiteursѶ aux pharmacies dѾoȂicineѶ aux pharmacies à usage
intérieur des établissements de santéѶ des hţpitaux des arméesѶ de lѾInstitution nationale des invalidesѶ des groupements de
coopération sanitaireѶ des groupements de coopération sociale et médicoҊsocialeѶ des établissements sociaux et médicoҊ
sociauxѶ des services départementaux dѾincendie et de secoursѶ du bataillon de marinsҊpompiers de Marseille et de la brigade
de sapeursҊpompiers de ParisѶ ainsi quѾaux centres mentionnés au VIII ter du présent articleѵ 

Les grossistes répartiteurs peuvent également livrer les vaccins aux organismes mentionnés à lѾalinéa précédentѵ 

Les pharmacies dѾoȂicine etѶ par dérogation aux dispositions du I de lѾarticle Lѵ фрсхҊр du code de la santé publiqueѶ les
pharmacies à usage intérieur peuvent approvisionner en vaccins tous établissements de santéѶ groupementsѶ établissements
sociaux et médicoҊsociauxѶ les services départementaux dѾincendie et de secoursѶ le bataillon de marinsҊpompiers de Marseille
et la brigade de sapeursҊpompiers de ParisѶ ainsi que les centres et équipes mobiles mentionnés au VIII ter du présent articleѵ 

IIIѵҊPar dérogation au II de lѾarticle Rѵ фрсхҊтс du code de la santé publiqueѶ lѾexercice par une pharmacie à usage intérieur
dѾune nouvelle mission ou la modification des locaux aȂectés à ses activités pour les besoins de la campagne de vaccination
fait lѾobjet dѾune déclaration préalable dans les conditions prévues au I du même articleѵ 
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Par dérogation au II de lѾarticle Lѵ фрсхҊрп du code de la santé publiqueѶ les établissements mentionnés au хڤ du I de lѾarticle Lѵ
трсҊр du code de lѾaction sociale et des famillesѶ qui ne disposent pas de pharmacie à usage intérieur ou qui ne sont pas
membres dѾun groupement de coopération sanitaire ou dѾun groupement de coopération sociale et médicoҊsociale gérant une
pharmacie à usage intérieur peuvent conclureѶ avec le pharmacien gérant dѾune pharmacie à usage intérieur et le représentant
légal de lѾétablissement de santé dont relève la pharmacieѶ une convention relative à la fourniture de vaccinsѵ 

IVѵҊPar dérogation à lѾarticle Lѵ фрстҊс du code de la santé publiqueѶ les vaccins peuvent être utilisés par les collectivités
publiques mentionnées à cet articleѵ 

VѵҊPar dérogation à lѾarticle Lѵ фрсфҊр du code de la santé publiqueѶ le pharmacien exerçant dans une pharmacie dѾoȂicine peut
délivrer aux établissements mentionnés au II des flacons de vaccins et des solutés destinés à plusieurs patientsѵ Il peutѶ à cette
finѶ prélever dans le conditionnement secondaire reçu le nombre de flacons de vaccins et de solutés nécessaires etѶ le cas
échéantѶ les reconditionner dans un autre conditionnement secondaireѵ 

Il fournitѶ le cas échéantѶ en quantité adaptée aux nombres de flacons à délivrerѶ la notice en françaisѶ le soluté de dissolutionѶ
les seringues et aiguilles et un conditionnement secondaire adapté permettant dѾen assurer le transport et la conservationѵ 

Par dérogation au фڤ de lѾarticle Rѵ фрсуҊс du code de la santé publiqueѶ les grossistes répartiteurs peuventѶ pour les livraisons
mentionnées au IIѶ prélever dans le conditionnement secondaire reçu le nombre de flacons de vaccins nécessaires et les placer
dans un emballage étiqueté et adapté permettant dѾen assurer le transport et la conservationѶ en garantissant le suivi des lotsѵ 

V bisѵҊPar dérogation aux articles Lѵ фрсфҊсѶ Rѵ фрсхҊс à Rѵ фрсхҊф du code de la santé publiqueѶ les personnes exerçant la
profession de pharmacien conformément aux dispositions des articles Lѵ уссрҊр et suivants du code de la santé publiqueѶ quel
que soit le tableau auquel ils sont inscritsѶ y compris les retraitésѶ à lѾexception des pharmaciens titulaires dѾoȂicineѶ peuvent
exercer au sein dѾune pharmacie à usage intérieur dѾun établissement mentionné au рڤ de lѾarticle Rѵ фрсхҊрѶ pour les besoins
de la campagne de vaccination prévue au présent articleѵ 

VIѵҊTout professionnel de santéѶ exerçant ses fonctions à titre libéral ou nonѶ y compris sѾil exerce des missions de préventionѶ
de contrţle ou dѾexpertiseѶ tout professionnel de santé retraité ou tout étudiant en santéѶ peut participer à la campagne
vaccinale sans limite dѾâge et dans la limite de ses compétences en matière de vaccination telles quѾelles résultent des
dispositions des quatrièmeѶ cinquième et sixième parties du code de la santé publique et des dispositions du présent articleѵ 

VIIѵҊLe médecin coordonnateur de lѾétablissement dѾhébergement pour personnes âgées dépendantes peut prescrire et
administrer les vaccins aux résidents et aux personnels de lѾétablissement dans lequel il exerceѵ Les médecins traitants des
résidents concernés sont informés des prescriptions réaliséesѵ 

VII bisѵҊPar dérogation à lѾarticle Lѵ урфрҊс du code de la santé publiqueѶ les sagesҊfemmes peuvent prescrire et administrer les
vaccinsѶ dont la liste figure aux I et II de lѾannexe уѶ à toute personneѶ à lѾexception des personnes ayant des antécédents de
réaction anaphylactique à un des composants de ces vaccins ou ayant présenté une réaction anaphylactique lors de la
première injectionѵ 

VII terѵҊLes pharmaciens dѾoȂicineѶ des pharmacies mutualistes et de secours minières mentionnés au сڤ du II de lѾarticle Rѵ
фрсфҊттҊч du code de la santé publique peuvent ѷ 

рڤ Prescrire les vaccins dont la liste figure aux I et II de lѾannexe у à toute personneѶ à lѾexception des femmes enceintesѶ des
personnes présentant un trouble de lѾhémostase et des personnes ayant des antécédents de réaction anaphylactique à un des
composants de ces vaccins ou ayant présenté une réaction anaphylactique lors de la première injection Ѹ 

сڤ Administrer les vaccins dont la liste figure aux I et II de lѾannexe у à toute personneѶ à lѾexception des personnes ayant des
antécédents de réaction anaphylactique à un des composants de ces vaccins ou ayant présenté une réaction anaphylactique
lors de la première injectionѵ 

Le présent VII ter est également applicableѶ lorsquѾils relèvent des centres mentionnés au VIII ter et à la condition quѾils aient
suivi une formation spécifique à la vaccination contre la covidҊршѶ dispensée et attestée par un professionnel de santé formé à
lѾadministration des vaccinsѶ aux pharmaciens exerçant dans une pharmacie à usage intérieurѶ dans un laboratoire de biologie
médicaleѶ dans un service dѾincendie et de secours mentionné à lѾarticle Rѵ русуҊр du code général des collectivités
territorialesѶ dans le bataillon de marinsҊpompiers de Marseille mentionné à lѾarticle Rѵ сфртҊф du même code ou dans la
brigade de sapeursҊpompiers de Paris mentionnée à lѾarticle Rѵ ртсрҊрш du code de la défense et aux pharmaciens relevant du
service de santé des arméesѵ 

VIIIѵҊPar dérogation au рڤ de lѾarticle Rѵ утррҊц du code de la santé publiqueѶ les infirmiers peuvent ѷ 

рڤ Prescrire les vaccins dont la liste figure aux I et II de lѾannexe у à toute personneѶ à lѾexception des femmes enceintesѶ des
personnes présentant un trouble de lѾhémostase et des personnes ayant des antécédents de réaction anaphylactique à un des
composants de ces vaccins ou ayant présenté une réaction anaphylactique lors de la première injection Ѹ 

сڤ Administrer les vaccins dont la liste figure aux I et II de lѾannexe у à toute personneѶ à lѾexception des personnes ayant des
antécédents de réaction anaphylactique à un des composants de ces vaccins ou ayant présenté une réaction anaphylactique
lors de la première injectionѵ 

VIII bisѵҊPar dérogation à lѾarticle Lѵ урурҊр du code de la santé publiqueѶ les chirurgiensҊdentistesѶ à condition quѾils aient suivi
une formation spécifique à la vaccination contre la covidҊршѶ dispensée et attestée par un professionnel de santé formé à
lѾadministration des vaccinsѶ peuvent ѷ 

рڤ Prescrire les vaccins dont la liste figure aux I et II de lѾannexe у à toute personneѶ à lѾexception des femmes enceintesѶ des
personnes présentant un trouble de lѾhémostase et des personnes ayant des antécédents de réaction anaphylactique à un des
composants de ces vaccins ou ayant présenté une réaction anaphylactique lors de la première injection Ѹ 

сڤ Administrer les vaccins dont la liste figure aux I et II de lѾannexe у à toute personneѶ à lѾexception des personnes ayant des
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antécédents de réaction anaphylactique à un des composants de ces vaccins ou ayant présenté une réaction anaphylactique
lors de la première injectionѵ 

VIII terѵҊLa vaccination peut être assurée dans des centres et par des équipes mobiles désignés à cet eȂet par le représentant
de lѾEtat dans le départementѶ après avis du directeur général de lѾagence régionale de santéѵ Elle peut également être assuréeѶ
avec la participation de moyens militairesѶ dans les centres de vaccinationѵ

VIII quaterѵҊLes étudiants de troisième cycle en médecine et en pharmacieѶ sous réserveѶ pour ces derniersѶ dѾavoir suivi soit les
enseignements théoriques et pratiques relatifs à la vaccination dans le cadre de leur cursusѶ soit une formation spécifique à la
vaccination contre la covidҊршѶ dispensée et attestée par un professionnel de santé formé à lѾadministration des vaccinsѶ
peuvent administrerѶ dans les centres mentionnés au VIII ter ainsi que dans les lieux agréés et auprès des praticiens agréésҊ
maîtres de stage des universités dans lesquels ou auprès desquels ils réalisent leurs stages de troisième cycleѶ les vaccins dont
la liste figure aux I et II de lѾannexe у à toute personneѶ à lѾexception des personnes ayant des antécédents de réaction
anaphylactique à un des composants de ces vaccins ou ayant présenté une réaction anaphylactique lors de la première
injectionѵ 

VIII quinquièsѵҊLes professionnels et les étudiants en santé mentionnés à lѾannexe х peuventѶ dans les centres mentionnés au
VIII ter etѶ pour les étudiants de troisième cycle court de pharmacieѶ y compris dans les pharmacies dѾoȂicineѶ injecter les
vaccins dont la liste figure aux I et II de lѾannexe у à toute personneѶ à lѾexception des personnes ayant des antécédents de
réaction anaphylactique à un des composants de ces vaccins ou ayant présenté une réaction anaphylactique lors de la
première injectionѶ selon des modalités précisées dans la même annexe хѵ 

IXѵҊLe présent article est applicable sur lѾensemble du territoire de la RépubliqueѶ à lѾexception de la NouvelleҊCalédonie et de
la Polynésie française et sous réserveѶ pour les autres collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la ConstitutionѶ que le
présent décret leur soit applicable en vertu des dispositions de son article ффѵ 

ToutefoisѶ le service de santé des armées peut conduire des opérations spécifiques de vaccination à destination des militairesѶ
ainsi que des personnels civils du ministère de la défenseѶ sur lѾensemble du territoire de la Républiqueѵ Il est approvisionné à
cette fin par les dépositairesѶ grossistes répartiteursѶ pharmacies dѾoȂicine et pharmacies à usage intérieur mentionnés au IIѵ
Les professionnels et les étudiants en santé mentionnés à lѾannexe х peuventѶ dans le cadre de ces opérationsѶ injecter les
vaccinsѶ dont la liste figure aux I et II de lѾannexe уѶ aux militaires et personnels civils du ministère de la défense à lѾexception
des personnes ayant des antécédents de réaction anaphylactique à un des composants de ces vaccins ou ayant présenté une
réaction anaphylactique lors de la première injectionѶ selon des modalités précisées dans la même annexe хѵ Le VII ter est
applicable aux pharmaciens relevant du service de santé des armées participant à ces opérations à la condition quѾils aient
suivi une formation spécifique à la vaccination contre la covidҊршѶ dispensée et attestée par un professionnel de santé formé à
lѾadministration des vaccinsѵ Le VIII quater est applicable aux étudiants de troisième cycle en médecine et en pharmacie
participant à ces opérationsѵ 

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ
octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

Titre 7 : DISPOSITIONS DE CONTRÔLE DES PRIX (Articles 54 à 54-3)
ATVKcNe 54
IѵҊLes dispositions du présent article sont applicables à la vente des gels ou solutions hydroҊalcooliques destinés à lѾhygiène
corporelleѶ quelle que soit leur dénomination commercialeѵ 

IIѵҊLes prix de vente au détail des produits mentionnés au I ne peuvent excéder ѷ 

рڤ Pour les contenants correspondant à un volume inférieur ou égal à фп mlѶ тфѶрц euros par litre toutes taxes comprisesѶ soit un
prix unitaire par flacon de фп ml maximum de рѶцх euro toutes taxes comprises Ѹ 

сڤ Pour les contenants correspondant à un volume supérieur à фп ml et inférieur ou égal à рпп mlѶ схѶтч euros toutes taxes
comprises par litreѶ soit un prix unitaire maximum par flacon de рпп ml de сѶху euros toutes taxes comprises Ѹ 

тڤ Pour les contenants correspondant à un volume supérieur à рпп ml et inférieur ou égal à тпп mlѶ руѶхч euros toutes taxes
comprises par litreѶ soit un prix unitaire maximum par flacon de тпп ml de уѶуп euros toutes taxes comprises Ѹ 

уڤ Pour les contenants correspondant à un volume supérieur à тпп mlѶ ртѶрш euros toutes taxes comprises par litreѶ soit un prix
unitaire maximum par flacon dѾun litre de ртѶрш euros toutes taxes comprisesѵ

 
Prix de vente au détail maximum toutes taxes comprises җTTCҘ des gels hydroҊalcooliques

ф0ml ou moins
 

тфѶ1ц ڪ TTC par litreѶ soit un prix unitaire par flacon de ф0ml maximum de 1Ѷцх
euros TTC

Plus de ф0mlѶ jusquѾà 100ml
inclus

 
схѶтч ڪ TTC par litreѶ soit un prix unitaire par flacon de 100ml maximum de сѶху

euros TTC

Plus de 100mlѶ jusquѾà т00ml
inclus

 
1уѶхч ڪ TTC par litreѶ soit un prix unitaire par flacon de т00ml maximum de уѶу0

euros TTC
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Plus de т00ml
 

1тѶ1ш ڪ TTC par litreѶ soit un prix unitaire par flacon dѾun litre maximum de 1тѶ1ш
euros TTC

Les prix de vente maximum prévus au présent II sont applicables quel que soit le mode de distributionѶ y compris en cas de vente
en ligneѵ Ils nѾincluent pas les éventuels frais de livraisonѵ 

Ces prix sont également applicables à la vente des produits mentionnés au I lorsquѾelle est destinée à des utilisateurs finaux
autres que les consommateurs au sens de lѾarticle liminaire du code de la consommationѵ 

IIIѵҊLes prix de vente en gros destinée à la revente des produits mentionnés au I ne peuvent excéder ѷ 

рڤ Pour les contenants correspondant à un volume inférieur ou égal à фп mlѶ тп euros hors taxes par litre Ѹ 

сڤ Pour les contenants correspondant à un volume supérieur à фп ml et inférieur ou égal à рпп mlѶ сп euros hors taxes par litre Ѹ 

тڤ Pour les contenants correspondant à un volume supérieur à рпп ml et inférieur ou égal à тпп mlѶ рп euros hors taxes par litre Ѹ 

уڤ Pour les contenants correspondant à un volume supérieur à тпп mlѶ ч euros hors taxes par litreѵ

 
Prix de vente en gros maximum hors taxe җHTҘ des gels hydroҊalcooliques

ф0ml ou moins
 

т0 ڪ HT par litre

Plus de ф0mlѶ jusquѾà 100ml inclus
 

с0 ڪ HT par litre

Plus de 100mlѶ jusquѾà т00ml inclus
 

HT par litre ڪ 10

Plus de т00ml
 

ч ڪ HT par litre

IVѵҊPour les produits que les pharmacies dѾoȂicine et les pharmacies à usage intérieur peuvent préparer en vertu des dispositions
prises par arrêté du ministre chargé de la santéѶ les prix de vente maximum mentionnés aux II et III se voient appliquer un
coeȂicient de majoration de ѷ 

рڤ рѶф pour les contenants de тпп ml ou moins Ѹ

сڤ рѶт pour les contenants de plus de тпп mlѵ 

Dans les cas de vente en vrac au sens de lѾarticle Lѵ рспҊр du code de la consommationѶ les coeȂicients de majorations
mentionnés aux рڤ et сڤ sont fixés à ѷ 

рڤ рѶс pour les contenants de тпп ml ou moins Ѹ

сڤ рѶр pour les contenants de plus de тпп mlѵ 

VѵҊLes prix de vente maximum mentionnés aux II et III se voient appliquer un coeȂicient de majoration de рѶт ѷ 

рڤ Lorsque les produits sont conditionnés dans des contenants quiѶ dѾune partѶ correspondent à un volume supérieur à тпп ml etѶ
dѾautre partѶ appartiennent à lѾune des catégories suivantes de contenants comportant des spécificités techniques ѷ 

aҘ Les flacons pour distributeurs dotés dѾun mécanisme de poussoir à coude Ѹ 

bҘ Les cartouches ou recharges destinées à des boîtiers de distribution manuels dotés dѾun bouton poussoir Ѹ 

cҘ Les cartouches ou recharges destinées à des boîtiers de distribution sans contact Ѹ 

сڤ Lorsque les produits sont conditionnés dans des sachets unidose correspondant à un volume inférieur à ф mlѵ

ATVKcNe 54-1
IѵҊLes dispositions du présent article sont applicables à la vente de masques à usage unique quelle que soit leur dénomination
commercialeѶ et quѾil sѾagisse ѷ 

рڤ Des masques antiҊprojections respectant la norme EN рухчт Ѹ 

сڤ Des masques de type chirurgical fabriqués en France ou dans un autre Etat membre de lѾUnion européenneѶ ou importésѶ mis à
disposition sur le marché national respectant une norme étrangère équivalente à la norme susmentionnée Ѹ 

тڤ Des masques de forme chirurgicale importés mis à disposition sur le marché nationalѶ à lѾexclusion des masques en tissuѶ dont
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Création Décret nڤс0с1Ҋцх du сц janvier с0с1 Ҋ artѵ с 

Création Décret nڤс0с1Ҋцх du сц janvier с0с1 Ҋ artѵ с 

Création Décret nڤс0с1Ҋцх du сц janvier с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋс1ц du сф février с0с1 Ҋ artѵ с 

les performances sont reconnues au moins égales à celles des masques réservés à des usages non sanitaires répondant aux
caractéristiques définies par lѾannexe рѵ 

IIѵҊLe prix de vente au détail des produits mentionnés au I ne peut excéder шф centimes dѾeuros toutes taxes comprises par unitéѶ
quel que soit le mode de distributionѶ y compris en cas de vente en ligneѵ Ce prix nѾinclut pas les éventuels frais de livraisonѵ 

Ces dispositions sont également applicables à la vente des produits mentionnés au I lorsquѾelle est destinée à des utilisateurs
finaux autres que les consommateurs au sens de lѾarticle liminaire du code de la consommationѵ 

IIIѵҊLe prix de vente en gros destinée à la revente des produits mentionnés au I ne peut excéder чп centimes dѾeuros hors taxes par
unitéѵ

ATVKcNe 54-2
Le ministre chargé de lѾéconomie peut modifier par arrêté les prix de vente maximum mentionnés aux II et III des articles фу et фуҊ
р pour tenir compte de lѾévolution de la situation du marché constatée sur tout ou partie du territoireѶ dans la limite dѾun
coeȂicient correcteur qui ne peut être inférieur à пѶф ou supérieur à рѶфѵ 

Cet arrêté peut également prendre en compteѶ sur proposition du représentant de lѾEtat dans les collectivités dѾoutreҊmer oƑ les
dispositions du présent article sont applicablesѶ la situation particulière de ces collectivités en ce qui concerne le coƓt du
transport ou les dispositions fiscales applicablesѵ

ATVKcNe 54-3
Les dispositions du présent titre sont applicables à WallisҊetҊFutunaѶ sous réserve que le présent décret soit applicable à cette
collectivité en vertu des dispositions de lѾarticle ффѵ Pour leur application dans cette collectivitéѶ la référence aux montants
exprimés en euros est remplacée par la référence aux montants équivalents en francs CFP sur la base de la parité mentionnée à
lѾarticle Dѵ црсҊр du code monétaire et financierѵ

Titre 7-1 : DISPOSITIONS RELATIVES À LA COMMERCIALISATION DE MASQUES (Article 54-
4)

ATVKcNe 54-4
Pour garantir lѾinformation des consommateurs sur les masques adaptés à la protection contre lѾépidémie de covidҊрш ѷ 

рڤ Dans les établissements de vente au détailѶ les masques de protection répondant aux caractéristiques définies au III de
lѾannexe рѶ dѾune partѶ et les masques ne répondant pas à ces caractéristiquesѶ dѾautre partѶ sont exposés en vue de la vente ou
de la distribution à titre gratuitѶ mis en vente ou distribués à titre gratuit dans des endroits bien distincts Ѹ 

сڤ Préalablement à la venteѶ y compris lorsque celleҊci est conclue à distance ѷ 

aҘ Le distributeur de masques de protection répondant aux caractéristiques définies au уڤ du III de lѾannexe р informe le
consommateurѶ de manière visibleѶ lisible et facilement accessible que ces masques répondent aux prescriptions des autorités
sanitaires Ѹ 

bҘ Le distributeur de masques ne répondant pas aux caractéristiques définies au III de lѾannexe р informe le consommateurѶ de
manière visibleѶ lisible et facilement accessible que ces masques ne répondent pas aux prescriptions des autorités sanitairesѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle Ǖ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǘǗ du Ǔǘ janvier ǓǑǓǑǺ ces dispositions entreront en vigueur le ǒer février ǓǑǓǒǺ à Ǒ
heureǹ

Titre 8 : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES (Articles 55 à 57)
ATVKcNe 55

Le présent décret est applicable au territoire métropolitain de la Républiqueѵ 

Il est également applicableѶ dans les conditions quѾil fixeѶ aux territoires mentionnés à lѾarticle цсҊт de la Constitution figurant à
lѾannexe фѵ

Le décret du рх octobre спсп susvisé est abrogéѵ ToutefoisѶ ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés
à lѾarticle цсҊт de la Constitutionѵ

A abrogé les dispositions suivantes ѷ

Ҋ Décret nڤспспҊрсхс du рх octobre спсп

Sctѵ Titre у ѷ DISPOSITIONS CONCERNANT LES ÉTABLISSEMENTS ET ACTIVITÉS Ѷ Sctѵ Chapitre х ѷ
Cultes Ѷ Artѵ уц

A abrogé les dispositions suivantes ѷ

Ҋ Décret nڤспспҊрсхс du рх octobre спсп

É É
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Création Décret nڤс0с1Ҋтчу du с avril с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с0Ҋ1уфу du сц novembre с0с0 Ҋ artѵ 1 җVҘ 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋсуч du у mars с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋт0ч du ст mars с0с1 Ҋ artѵ с 

Sctѵ Titre рER ѷ DISPOSITIONS GÉNÉRALES Ѷ Artѵ р Ѷ Artѵ с Ѷ Artѵ т Ѷ Artѵ у Ѷ Sctѵ Titre с ѷ DISPOSITIONS
CONCERNANT LES TRANSPORTS Ѷ Sctѵ Chapitre рer ѷ Dispositions concernant le transport de
passagers Ѷ Sctѵ Section р ѷ Dispositions concernant le transport maritime et fluvial Ѷ Artѵ ф Ѷ Artѵ х Ѷ
Artѵ ц Ѷ Artѵ ч Ѷ Artѵ ш Ѷ Sctѵ Section с ѷ Dispositions concernant le transport aérien Ѷ Artѵ рп Ѷ Artѵ рр Ѷ
Artѵ рс Ѷ Artѵ рт Ѷ Sctѵ Section т ѷ Dispositions concernant le transport terrestre Ѷ Artѵ ру Ѷ Artѵ рф Ѷ Artѵ
рх Ѷ Artѵ рц Ѷ Artѵ рч Ѷ Artѵ рш Ѷ Artѵ сп Ѷ Artѵ ср Ѷ Sctѵ Chapitre с ѷ Dispositions concernant le transport
de marchandises Ѷ Artѵ сс Ѷ Sctѵ Chapitre т ѷ Dispositions finales Ѷ Artѵ ст Ѷ Sctѵ Titre т ѷ MISE EN
QUARANTAINE ET PLACEMENT À LѾISOLEMENT Ѷ Artѵ су Ѷ Artѵ сф Ѷ Artѵ сх Ѷ Sctѵ Chapitre рer ѷ
Dispositions générales Ѷ Artѵ сц Ѷ Artѵ сч Ѷ Artѵ сш Ѷ Artѵ тп Ѷ Sctѵ Chapitre с ѷ Enseignement Ѷ Artѵ тр Ѷ
Artѵ тс Ѷ Artѵ тт Ѷ Artѵ ту Ѷ Artѵ тф Ѷ Artѵ тх Ѷ Sctѵ Chapitre т ѷ CommercesѶ restaurantsѶ débits de boisson
et hébergements Ѷ Artѵ тц Ѷ Artѵ тч Ѷ Artѵ тш Ѷ Artѵ уп Ѷ Artѵ ур Ѷ Sctѵ Chapitre у ѷ Sports Ѷ Artѵ ус Ѷ Artѵ ут Ѷ
Artѵ уу Ѷ Sctѵ Chapitre ф ѷ Espaces diversѶ culture et loisirs Ѷ Artѵ уф Ѷ Artѵ ух Ѷ Sctѵ Titre ф ѷ
DISPOSITIONS PORTANT RÉQUISITION җArticles уч à ушҘ Ѷ Artѵ уч Ѷ Artѵ уш Ѷ Sctѵ Titre х ѷ
DISPOSITIONS RELATIVES AUX MESURES ADDITIONNELLES PERMETTANT DE FAIRE FACE À
LѾINTENSIFICATION DE LA CIRCULATION DU VIRUS Ѷ Artѵ фп Ѷ Artѵ фр Ѷ Sctѵ Titre ц ѷ DISPOSITIONS
RELATIVES AUX SOINS FUNÉRAIRES ET AUX MÉDICAMENTS Ѷ Sctѵ Chapitre рer ѷ Dispositions relatives
aux soins funéraires Ѷ Artѵ фс Ѷ Sctѵ Chapitre с ѷ Dispositions relatives aux médicaments Ѷ Artѵ фт Ѷ Artѵ
фу Ѷ Artѵ фф Ѷ Sctѵ Titre ч ѷ DISPOSITIONS DE CONTRÔLE DES PRIX Ѷ Artѵ фх Ѷ Sctѵ Titre ш ѷ
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES Ѷ Artѵ фц Ѷ Artѵ фш Ѷ Sctѵ Annexe Ѷ Artѵ null Ѷ Sctѵ Annexe Ѷ Artѵ
null Ѷ Sctѵ Annexe Ѷ Artѵ null Ѷ Sctѵ Annexe Ѷ Artѵ null Ѷ Sctѵ Annexe Ѷ Artѵ null Ѷ Sctѵ Annexe Ѷ Artѵ null Ѷ
Sctѵ Annexe Ѷ Artѵ null

ATVKcNe 55-1
Les dispositions de lѾarticle у ne font pas obstacle aux déplacements de longue distance des personnes pour rejoindre leur lieu de
résidence jusquѾau ф avril спср inclusѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǔǙǕ du Ǔ avril ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle
ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et
du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 56
Les dispositions de lѾarticle Dѵ шчҊчҊц du code des postes et communications électroniques sont applicables à la transmission des
messages dѾalerte et dѾinformation des pouvoirs publics destinés au public pour atténuer les eȂets de la catastrophe sanitaireѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle Ǔ du décret nʉ ǓǑǓǑȎǒǕǖǕ du Ǔǘ novembre ǓǑǓǑǺ ces dispositions entrent en vigueur immédiatementǹ

ATVKcNe 56-1

Toute personne souhaitant se déplacer à destination de la Corse en provenance du territoire hexagonal présente à lѾentreprise de
transportѶ avant son embarquement ѷ 

рڤ Une déclaration sur lѾhonneur attestant quѾelle ne présente pas de symptţme dѾinfection au covidҊрш et quѾelle nѾa pas
connaissance dѾavoir été en contact avec un cas confirmé de covidҊрш dans les quatorze jours précédant son trajet Ѹ 

сڤ Si elle est âgée de onze ans ou plusѶ le résultat dѾun examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de цс heures
avant le voyage ne concluant pas à une contamination par le covidҊршѵ Par dérogationѶ cette obligation ne sѾapplique pas aux
professionnels du transport routier dans lѾexercice de leur activitéѵ 

A défaut de présentation des documents mentionnés aux рڤ et сڤѶ lѾembarquement est refusé et la personne est reconduite à
lѾextérieur des espaces concernésѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǑȎǒǗǗǙ du Ǔǔ décembre ǓǑǓǑǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de
lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre
ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

Conformément à lȂarticle Ǖ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǔǒ du ǒǖ janvier ǓǑǓǒǺ ces dispositions entreront en vigueur le ǒǙ janvier ǓǑǓǒ à Ǒ
heureǹ

ATVKcNe 56-2
Toute personne arrivant en France en provenance du RoyaumeҊUni présenteѶ à lѾentreprise de transportѶ avant son
embarquement ѷ 

рڤ Une déclaration sur lѾhonneur attestant ѷ

ҊquѾelle ne présente pas de symptţme dѾinfection au covidҊрш Ѹ 

ҊquѾelle nѾa pas connaissance dѾavoir été en contact avec un cas confirmé de covidҊрш dans les quatorze jours précédant son
trajet Ѹ 
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋушт du сс avril с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋушт du сс avril с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋх0х du 1ч mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Ҋsi elle est âgée de onze ans ou plusѶ quѾelle accepte quѾun test ou un examen biologique de dépistage virologique de détection
du SARSҊCoVҊс puisse être réalisé à son arrivée sur le territoire nationalѵ Pour lѾapplication du présent alinéaѶ les seuls tests
antigéniques pouvant être réalisés sont ceux permettant la détection de la protéine N du SARSҊCoVҊс Ѹ 

ҊquѾelle sѾengage à respecter un isolement prophylactique de sept jours après son arrivée sur le territoire national etѶ si elle est
âgée de onze ans ou plusѶ à réaliserѶ au terme de cette périodeѶ un examen biologique de dépistage virologique permettant la
détection du SARSҊCoVҊсѵ Le présent alinéa nѾest pas applicable aux professionnels du transport routier Ѹ

сڤ Si elle est âgée de onze ans ou plusѶ le résultat dѾun examen biologique de dépistage virologique réalisé sur le territoire
britannique ou irlandais moins de цс heures avant lѾembarquement ne concluant pas à une contamination par le covidҊршѵ Par
dérogationѶ cette obligation ne sѾapplique pas aux déplacements des professionnels du transport routier dans lѾexercice de leur
activitéѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǑȎǒǖǙǓ du ǒǕ décembre ǓǑǓǑ et à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǔǑǙ du Ǔǔ mars ǓǑǓǒǺ
ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes
conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

Conformément à lȂarticle Ǖ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǔǒ du ǒǖ janvier ǓǑǓǒǺ ces dispositions entreront en vigueur le ǒǙ janvier ǓǑǓǒ à Ǒ
heureǹ

ATVKcNe 56-3

Par dérogation aux dispositions des V et VI de lѾarticle х et des II et III de lѾarticle рр du présent décretѶ toute personne se
déplaçant depuis Mayotte ou la Réunion vers tout autre point du territoire national présenteѶ à lѾentreprise de transportѶ avant
son embarquement Ѹ 

рڤ Si elle est âgée de onze ans ou plusѶ le résultat dѾun examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de цс heures
avant le voyage ne concluant pas à une contamination par le covidҊрш Ѹ 

сڤ Une déclaration sur lѾhonneur attestant ѷ

ҊquѾelle ne présente pas de symptţme dѾinfection au covidҊрш Ѹ 

ҊquѾelle nѾa pas connaissance dѾavoir été en contact avec un cas confirmé de covidҊрш dans les quatorze jours précédant son
voyage Ѹ 

Ҋsi elle est âgée de onze ans ou plusѶ quѾelle accepte quѾun test ou un examen biologique de dépistage virologique de détection
du SARSҊCoVҊс puisse être réalisé à son arrivéeѵ Pour lѾapplication du présent alinéaѶ les seuls tests antigéniques pouvant être
réalisés sont ceux permettant la détection de la protéine N du SARSҊCoVҊс Ѹ 

ҊquѾelle sѾengage à respecter un isolement prophylactique de sept jours après son arrivée etѶ si elle est âgée de onze ans ou plusѶ
à réaliserѶ au terme de cette périodeѶ un examen biologique de dépistage virologique permettant la détection du SARSҊCovҊсѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǕǚǔ du ǓǓ avril ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle
ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et
du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 56-4

Eu égard à la situation sanitaire au Brésil et par dérogation aux dispositions du présent décretѶ les déplacements de personnes
par transport terrestre ou fluvial en provenance de ce pays vers la Guyane sontѶ à lѾexception de ceux nécessaires au transport de
marchandisesѶ interdits jusquѾà nouvel ordreѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǕǚǔ du ǓǓ avril ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle
ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et
du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 56-5
Iѵ Ҋ Sont interditsѶ sauf sѾils sont fondés sur un motif impérieux dѾordre personnel ou familialѶ un motif de santé relevant de
lѾurgence ou un motif professionnel ne pouvant être diȂéréѶ les déplacements de personnes ѷ 

рڤ Entre le territoire métropolitain et un pays étranger autre que ceux de lѾUnion européenneѶ AndorreѶ lѾAustralieѶ la Corée du
SudѶ lѾIslandeѶ IsraëlѶ le JaponѶ le LiechtensteinѶ MonacoѶ la NorvègeѶ la NouvelleҊZélandeѶ le RoyaumeҊUniѶ SaintҊMarinѶ le SaintҊ
SiègeѶ Singapour ou la Suisse Ѹ 

сڤ Au départ ou à destination des collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la ConstitutionѶ à lѾexception des déplacements
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋс1ц du сф février с0с1 Ҋ artѵ с 

entre SaintҊMartin et SaintҊBarthélemy Ѷ ainsi que des déplacements entre le territoire métropolitain et SaintҊBarthélemy ou
SaintҊPierreҊetҊMiquelonѵ

IIѵҊ Pour les vols en provenance ou à destination des collectivités mentionnées à lѾannexe цѶ le représentant de lѾEtat est habilité à
compléter la liste des motifs de nature à justifier les déplacements mentionnés au I du présent articleѶ en fonction des
circonstances locales et de lѾévolution de lѾépidémie dans les territoires de départ ou de destinationѵ 

IIIѵ Ҋ Les personnes souhaitant bénéficier de lѾune des exceptions mentionnées au premier alinéa du I doivent se munir dѾun
document permettant de justifier du motif de leur déplacementѵ Lorsque le déplacement est opéré par une entreprise de
transportѶ la personne présenteѶ avant lѾembarquementѶ une déclaration sur lѾhonneur du motif de son déplacementѶ
accompagnée de ce documentѵ A défautѶ lѾembarquement est refusé et la personne est reconduite à lѾextérieur des espaces
concernésѵ

IVѵ Ҋ Dans les collectivités mentionnées à lѾarticle цсҊт de la ConstitutionѶ le représentant de lѾEtat est habilitéѶ lorsque les
circonstances locales le justifientѶ à exiger que la déclaration sur lѾhonneur et le document mentionnés au III lui soient adressés
au moins х jours avant le déplacement contre récépisséѵ

La personne présenteѶ avant lѾembarquementѶ le récépissé mentionné à lѾalinéa précédentѵ A défautѶ lѾembarquement est refusé
et la personne est reconduite à lѾextérieur des espaces concernésѵ Il en va de même lorsque le représentant de lѾEtat a informé la
personne concernée et lѾentreprise de transportѶ au plus tard уч heures avant le déplacementѶ que la déclaration et le document
adressés ne permettent pas de retenir lѾune des exceptions mentionnées au premier alinéa du Iѵ

Les délais mentionnés au présent IV ne sont pas applicables en cas dѾurgence justifiée par lѾintéressé auprès du représentant de
lѾEtatѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǗǑǗ du ǒǙ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle
ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et
du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

ATVKcNe 57

Le ministre de lѾintérieurѶ le ministre des outreҊmer et le ministre des solidarités et de la santé sont chargésѶ chacun en ce qui le
concerneѶ de lѾexécution du présent décretѶ qui sera publié au Journal oȂiciel de la République française etѶ sous réserve de son
article фхѶ entrera en vigueur immédiatementѵ

Annexes (Articles Annexe 1 à Annexe 7)
APPeZe 1

Iѵ Ҋ Les mesures dѾhygiène sont les suivantes ѷ

Ҋ se laver régulièrement les mains à lѾeau et au savon җdont lѾaccès doit être facilité avec mise à disposition de serviettes à usage
uniqueҘ ou par une friction avec une solution pour la désinfection des mains conforme à la norme EN рууцх Ѹ 
Ҋ se couvrir systématiquement le nez et la bouche en toussant ou éternuant dans son coude Ѹ 
Ҋ se moucher dans un mouchoir à usage unique à éliminer immédiatement dans une poubelle Ѹ 
Ҋ éviter de se toucher le visageѶ en particulier le nezѶ la bouche et les yeuxѵ

Les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de distanciation physique ne peuvent être
garantiesѵ

IIѵ Ҋ LѾobligation de porter un masque de protection mentionnée au présent décret sѾapplique aux personnes de onze ans ou plusѶ
ainsi que dans les cas mentionnés aux тڤ et фڤ du II de lѾarticle тхѵ Elle sѾapplique également aux enfants de х à рп ans dans les
autres casѶ dans la mesure du possibleѵ

IIIѵ Ҋ Sauf dispositions contrairesѶ les masques de protection mentionnés au présent décret appartiennent à lѾune des catégories
suivantes ѷ 

рڤ Masques chirurgicauxѶ répondant à la définition de dispositifs médicauxѶ quelle que soit leur dénomination commercialeѶ
respectant la norme EN рухчт ۔ AC ѷ спрш ou une norme étrangère reconnue comme équivalente Ѹ 

сڤ Masques de forme chirurgicale importés mis à disposition sur le marché nationalѶ à lѾexclusion des masques en tissuѶ dont les
performances sont reconnues au moins égales à celles des masques mentionnés au уڤ du présent III Ѹ 

тڤ Masques de classes dѾeȂicacité FFPс ou FFPт respectant la norme EN руш ۔ Aр ѷ сппш ou une norme étrangère reconnue comme
équivalente pour ces classesѶ sous réserve quѾils ne comportent pas de valve expiratoire Ѹ 

уڤ Masques réservés à des usages non sanitaires répondant aux caractéristiques suivantes ѷ 

aҘ Les masques présentent les niveaux de performances suivants ѷ 

җiҘ LѾeȂicacité de filtration vers lѾextérieur des particules de т micromètres émises est supérieure à шп ڿ Ѹ 

җiiҘ La respirabilité permet un port pendant un temps de quatre heures Ѹ 

җiiiҘ La perméabilité à lѾair est supérieure à шх litres par mètre carré et par secondeѶ pour une dépression de рпп pascal Ѹ 
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Modifié par Décret nڤс0с1Ҋфц du ст janvier с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋт1 du 1ф janvier с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋтчу du с avril с0с1 Ҋ artѵ с 

bҘ La forme permet un ajustement sur le visage avec une couverture du nez et du menton et ne comprend pas de couture
sagittale Ѹ 

cҘ LorsquѾils sont réutilisablesѶ les niveaux de performances mentionnés au a sont maintenus après au moins cinq lavages Ѹ 

dҘ Les caractéristiques mentionnées aux a à c du présent уڤ sont vérifiées au moyen dѾessais réalisés par lѾune des personnes et
dans les conditions spécifiquement prescrites par lѾarrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget mentionné au
K bis de lѾarticle сцчҊп bis du code général des impţtsѵ 

Le masque de type chirurgical mentionné à lѾarticle рр répond aux caractéristiques définies aux рڤ et тڤ du présent IIIѵ

APPeZe 2 bKU
Les pays étrangers mentionnés à la première phrase du troisième alinéa du V de lѾarticle х et à la première phrase du troisième
alinéa du II de lѾarticle рр sont lѾensemble des pays du mondeѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle Ǖ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǔǒ du ǒǖ janvier ǓǑǓǒǺ ces dispositions entreront en vigueur le ǒǙ janvier ǓǑǓǒ à Ǒ
heureǹ

APPeZe 2 VeT
Les pays étrangers mentionnés à la deuxième phrase du troisième alinéa du V de lѾarticle х et à la deuxième phrase du troisième
alinéa du II de lѾarticle рр sont ѷ 

Néantѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle Ǖ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǔǒ du ǒǖ janvier ǓǑǓǒǺ ces dispositions entreront en vigueur le ǒǙ janvier ǓǑǓǒ à Ǒ
heureǹ

APPeZe 3

Les médicaments mentionnés à lѾarticle уш sont ѷ 

Curares ѷ

Ҋ atracurium Ѹ 

Ҋ cisatracurium Ѹ 

Ҋ rocuronium Ѹ 

Ҋ vécuroniumѵ

Hypnotiques җformes injectablesҘ ѷ

Ҋ midazolam Ѹ 

Ҋ propofol Ѹ 

Ҋ GammaOH Ѹ 

Ҋ Etomidateѵ

Autres ѷ

Ҋ Noradrénaline Ѹ 

Ҋ Tocilizumabѵ

APPeZe 4

Les vaccins mentionnés à lѾarticle фтҊр sont les suivants ѷ 

IѵҊVaccins à acide ribonucléique җARNҘ messager ѷ

Ҋle vaccin à ARNm COMIRNATY җBNTрхсbсҘ des laboratoires Pfizerҝ BioNTech Ѹ 
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Création Décret nڤс0с1Ҋс1ц du сф février с0с1 Ҋ artѵ с 

Modifié par Décret nڤс0с1Ҋфцф du 11 mai с0с1 Ҋ artѵ с 

Ҋle vaccin Moderna CovidҊрш mRNAѵ

IIѵҊVaccins à vecteur viral ѷ

Ҋle vaccin Covid vaccine AstraZeneca Ѹ 

Ҋle vaccin COVIDҊрш Vaccine Janssenѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȂarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǔǙǕ du Ǔ avril ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle
ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et
du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

APPeZe 5
Les territoires mentionnés au deuxième alinéa de lѾarticle фф sont ѷ

néantѵ

APPeZe 6

Les professionnels et les étudiants en santé mentionnés au VIII quinquiès de lѾarticle фтҊр sont ѷ 

IѵҊLes professionnels de santé suivantsѶ sous la responsabilité dѾun médecin pouvant intervenir à tout moment et à condition
quѾils aient suivi une formation spécifique à la réalisation de cet acteѶ dispensée et attestée par un professionnel de santé formé à
lѾadministration des vaccins ѷ 

рڤ Les techniciens de laboratoire titulaires du certificat de capacité mentionné à lѾarticle Rѵ утфсҊрт du code de la santé publique Ѹ 

сڤ Les manipulateurs dѾélectroradiologie médicale Ѹ

тڤ Les masseurs kinésithérapeutes diplţmés dѾEtat Ѹ 

уڤ Les aidesҊsoignants diplţmes dѾEtat Ѹ 

фڤ Les auxiliaires de puériculture diplţmés dѾEtat Ѹ 

хڤ Les ambulanciers diplţmés dѾEtatѵ 

IIѵҊLes professionnels et les détenteurs de formation suivantsѶ sous la responsabilité dѾun médecin pouvant intervenir à tout
moment et à condition quѾils aient suivi une formation spécifique à la réalisation de cet acteѶ dispensée et attestée par un
professionnel de santé formé à lѾadministration des vaccins ѷ 

рڤ Les personnes en activité ou retraitéesѶ habilitées à exercer ou ayant exercé la profession de vétérinaire dans les conditions
mentionnées à lѾarticle Lѵ сурҊр du code rural et de la pêche maritimeѶ sous réserve des dispositions de lѾarticle Lѵ сусҊр du même
code Ѹ 

рڤ bis Les inspecteurs de santé publique vétérinaireѶ en activité ou retraitésѶ détenteurs dѾun diplţmeѶ certificat ou titre
permettant lѾexercice en France des activités de vétérinaire Ѹ 

сڤ Les sapeursҊpompiers professionnels et volontaires titulaires de la formation dѾéquipier dans le domaine dѾactivité du secours
dѾurgence aux personnes Ѹ 

тڤ Les sapeursҊpompiers de Paris titulaires de leur formation élémentaire en filière ҂ sapeurҊpompier de Paris ҃ җSPPҘ ou filière ҂
secours à victimes ҃ җSAVҘ ou titulaires de leur formation élémentaire en filière ҂ spécialiste ҃ җSPEҘ Ѹ 

уڤ Les marinsҊpompiers de Marseille détenant le brevet élémentaire de matelot pompier җBE MOPOMPIҘ ou le brevet élémentaire
de pompier volontaire җBE MAPOVҘ ou le brevet élémentaire de sécurité et logistique җBE SELOGҘ Ѹ

фڤ Les sapeursҊsauveteurs des formations militaires de la sécurité civile de la DGSCGC titulaire de la formation élémentaire de la
filière ҂ force protection secours ҃ Ѹ 

хڤ Les auxiliaires sanitaires relevant de lѾautorité technique du service de santé des armées Ѹ 

цڤ Les pompiers de lѾair titulaires de la qualification de premier secours en équipe de niveau с җPSE сҘ et à jour de formation
continue Ѹ 

чڤ Les matelots pompiers détenant le brevet élémentaire de matelot pompier җBE MOPOMPIҘ ou les marins pompiers détenant le
brevet dѾaptitude technique de marins pompier җBAT MARPOҘ ou le brevet supérieur de marin pompier җBS MARPOҘ Ѹ

шڤ Les détenteurs de la formation ҂ premiers secours en équipe de niveau с ҃ җPSEсҘѵ 

IIIѵҊLes étudiants en santé suivants ѷ 
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Création Décret nڤс0с1Ҋф0х du сц avril с0с1 Ҋ artѵ с 

рڤ Les étudiants en santé suivants ayant suivi les enseignements théoriques et pratiques relatifs à la vaccination dans le cadre de
leur cursusѶ en présence dѾun médecin ou dѾun infirmier ѷ 

aҘ Etudiants de deuxième cycle des formations en médecineѶ en pharmacie et en maĿeutique Ѹ 

bҘ Etudiants en soins infirmiers ayant validé leur première année de formation Ѹ 

сڤ Les étudiants de deuxième et troisième cycles en odontologieѶ en présence dѾun médecin ou dѾun infirmier et à condition quѾils
aient suivi une formation spécifique à la réalisation de cet acteѶ dispensée et attestée par un professionnel de santé formé à
lѾadministration des vaccins Ѹ 

тڤ Les étudiants de premier cycle de la formation en médecine et en maĿeutique à partir de la deuxième année ayant eȂectué leur
stage infirmierѶ en présence dѾun médecinѶ dѾune sageҊfemme ou dѾun infirmier et à condition quѾils aient suivi une formation
spécifique à la réalisation de cet acteѶ dispensée et attestée par un professionnel de santé formé à lѾadministration des vaccinsѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȅarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǖǘǖ du ǒǒ mai ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle
ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et
du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

APPeZe 7
Départements et territoires mentionnés au II de lѾarticle фхҊф ѷ

ҊPolynésie françaiseѵ

NOTA ǻ
Conformément à lȅarticle ǔ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǖǑǗ du Ǔǘ avril ǓǑǓǒǺ ces dispositions sont applicables aux collectivités de lȂarticle
ǘǕ de la Constitution et à la NouvelleȎCalédonie dans les mĆmes conditions que les dispositions du décret du ǒǗ octobre ǓǑǓǑ et
du décret du Ǔǚ octobre ǓǑǓǑ susvisés quȂelles modifientǹ

Conformément à lȅarticle Ǖ du décret nʉ ǓǑǓǒȎǖǑǗ du Ǔǘ avril ǓǑǓǒǺ ces dispositions entrent en vigueur immédiatementǹ

Fait le сш octobre спспѵ

Jean Castex 
Par le Premier ministre ѷ

Le ministre des solidarités et de la santéѶ 
Olivier Véran

Le ministre de lѾintérieurѶ 
Gérald Darmanin

Le ministre des outreҊmerѶ 
Sébastien Lecornu


